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Remarque : 

Ce document présente de façon plus détaillée l ' étude de "la dépendance 
économique des entreprises du canton de Genève" publiée par notre service 
dans la collection "aspects statistiques " (no 16) . 

En annexe figurent de nombreux tableaux analytiques portant sur les 
différents cantons et pays ainsi que sur une quarantaine de branches éco­
nomiques. Ces tableaux contiennent les données les plus fines disponibles 
sur ce sujet . · 
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résumé 

Le problème des liens existant entre les entreprises actives à Genève et des 
entreprises extérieures au canton est fréquemment évoqué, à Genève notamment, 
sur la base de cas particuliers que l'on généralise à défaut d'un bilan glo­
bal. C'est pourquoi, à la demande du chef du département de l'économie publi­
que, le service cantonal de statistique a analysé de façon complète le phéno­
mène de la dépendance économique des entreprises genevoises grâce à une ex­
ploitation particulière - mais limitée aux données disponibles - des résul­
tats du recensement fédéral des entreprises de 1975. Basée sur les nombres 
d'entreprises et d'emplois, cette étude couvre tous les secteurs et branches 
économiques à l'exception de l'agriculture. Elle porte sur toutes les régions 
dont des firmes contrôlent des entreprises ayant une activité dans le canton. 
De cette analyse statistique inédite en Suisse ressort une image extrêmement 
nuancée dont les contours recouvrent les principales caractéristiques structu­
relles de l'économie genevoise. 

En 1975, les 15 800 entreprises des secteurs secondaire et tertiaire du can-
ton comptent 199 300 emplois. 14 300 entreprises (90,5%) offrant 122 700 em­
plois (61,6% des personnes occupées du canton) sont totalement indépendantes 
de l ' extérieur et 98 sociétés (0,6%) ayant 8 600 salariés (4,3%) ne sont que 
partiellement contrôlées par des entreprises d'autres régions. 1 400 entre­
prises (8,9% du total) regroupant 67 900 emplois peuvent être qualifiées de 
dépendantes de l ' extérieur du canton (voir graphique page 21 et tableau de 
synthèse page 25). Les emplois "dépendants" sont proportionnellement plus ::om­
breux dans le secteur public au sens large (42,2% des emplois de ce secteur) 
gue dans le secteur privé (31,3%). S'expliquant par l'intégration de l'économie 
cantonale dans le cadre national, par l'attractivité de Genève pour des implanta­
tions d'entreprises ou d'institutions internationales et par les conséquences du 
mouvement de concentration économique, la dépendance économique revêt des aspects 
variés, comme le montre le bilan suivant : 

Emplois dans des entreprises dépendant de l'extérieur 

e!! t r e ;:;ri.3e5 p :·)v~·-1?~ ::·1 ~ c .;if:~ ~ ::c.: z ~ :l cn .. :: · o;. 

e :: -~rep r is:- s prJv/e s :-;. ' JO::-: 7. a:: i.. ciprl;.io!; s :::..::. F.;.!J. :: l; ;es ~uis ses r. aJ Oritaires 
·- ~·~.tre~ri.::~.- pt t 11 ( 2s O.'l ·:C (lar t l clpa. t .io:!s :" ~na:·:r.:iè re 3 tJ tra""..gÊ?re::: majoritaires 

o:-ga."l isa t i o:.; Lnt. e. :-l\ f~:i .. H•'-:.L? s :"i GI! 5C lVt:r:-rem e :(;,.a~t:s 
o:-t;a!l isat ionS .1 n :e' t t ;.t ~ ) :~a.le .s g ouve rne :ner,tales, ::i ss i c:n.s permane-ntes 
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A noter que le degré de dépendance est plus marqué pour les entreprises d'au 
moins lOO personnes (46, 3% en termes d'emplois, mais 37, 3% s eulement .san s les 
organisations inter~ationales) que pour les plus petites (19,9%). 

Analysée par région d ' origine des entreprises (sans tenir compte des organisa­
tions internationales), la dépendance économique révèle l'importance des liens 
avec ia Suisse (69,5% des emplois "dépendants"), les Etats-Unis (15 ,0%) et 
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l'Europe (14,5%). Pour la Suisse, les cantons de Zurich (26,1% des emplois "dé­
pendants"), de Berne (15,6%) et de Bâle-Ville (8,9%) occupent les premières 
places. En tenant compte du poids économique des cantons (mesuré en termes d'em­
plois) et en éliminant les administrations et entreprises publiques fédérales, 
l'influence relative des cantons romands dépasse celle de la Suisse alémanique. 
La faiblesse des relations avec le sud et . l'est de la Suisse ainsi qu'avec la 
région alpine confirme que les clivages régionaux ne correspondent pas aux ré­
gions linguistiques. 

Parmi les pays européens, la France (5,7% des emplois "dépendants") et le 
Royaume-Uni (3,2%) ont une influence significative alors que l'Allemagne ne 
joue qu'un rôle très effacé (0,5%). L'intensité des relations économiques entre 
Genève et la France est confirmée par d'autres indicateurs. 

Le degré de dépendance du secteur secondaire (23,4% en termes d'emplois - 30,8% 
pour l'industrie) est moindre que celui du tertiaire (38,2% et 29,1% sans les 
organisations internationales) : 19,0% des emplois "dépendants" se situent dans 
le secondaire et 81,0% dans le tertiaire. La proportion d'emplois dépendant 
d'entreprises extra-régionales varie fortement d'une branche à l'autre. Parmi 
les plus importantes, les degrés de dépendance sont élevés pour les organisa­
tions internationales (100,0%), les banques (76,0%), l'industrie des machines 
et appareils (54,0%) et le commerce de gros (53,6%) où se situent de nombreux 
sièges européens de sociétés multinationales. 

Dans le secondaire, 78,3% des emplois d'entreprises dépendant de l'extérieur 
sont contrôlés par la Suisse, 11,8% par l'Europe et 9,9% par les Etats-Unis. 
Dans le tertiaire, ces proportions sont de 44,1% pour la Suisse, 10,2% pour 
l'Europe, 11,5% pour l'Amérique du Nord et 33,6% pour les organisations inter­
nationales. A noter que 23,8 ~ ries emplois dépendant de la Suisse alémanique 
se si tuent dans le sec~ndaire contr-e 58, 8!l,poï.ir cèUX"ccmt--rôi-és pa~-des--~;;tre­
prises romandes. 

L'intégration du secteur secondaire et, en particulier, de l'industrie est 
principalement nationale alors que celle du tertiaire, plus marquée, a une di­
mension internationale. L'attractivité de Genève au plan international, qui 
résulte d'une utilisation judicieuse des atouts du canton, lui a permis de dé­
velopper un important "tertiaire international". Les liens entre de nombreu­
ses entreprises du secondaire et de puissants groupes industriels suisses, qui 
oècupent de solides positions, permettent de répondre souvent aux nouveaux im­
pératifs de la concurrence internationale. Face à la concentration économique, 
qui porte surtout sur des entreprises moyennes, subsistent et se développent 
de nombreuses petites entreprises, juridiquement indépendantes, dont la force 
réside notamment dans la spécialisation, la mobilité et la rapidité d'adapta­
tion. 

Finalement, il convient de signaler .que l'étude statistique de la dépendance 
économique est précédée d'une analyse qualitative,qui en précise la nature et 
la situe dans le cadre du processus de développement économique, ainsi que 
d'un rappel des principales caractéristiques du canton car celles-ci permet­
tent de placer l'examen de la dépendance des entreprises genevoises dans son 
contexte. 

L'ensemble des informations détaillées figure dans des tableaux analytiques 
et desencadrés présentent les définitions et méthodes utilisées afin que le 
lecteur puisse prolonger l'analyse proposée. 
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introduction 

aspects qualitatifs 

Avant d'aborder la mesure statistique du phénomène de la dépendance économi­
que, il convient d'esquisser le cadre général dans lequel il s'insère ( § l), 
de le définir, en précisant l'objet limité de la présente analyse, et de dis­
tinguer son aspect interrégional de sa dimension internationale ( § 2). L'exa­
men de la genèse concrète de la dépendance économique, bien que rapide, jus­
tifie une appréciation nuancée et complète de cette réalité et montre ses 
liens avec le processus de concentration économique ( § 3). Après ces éléments 
qualitatifs figurent quelques indications sur la structure de l'analyse sta­
tistique de la dépendance économique des entreprises du canton de Genève (§4). 

l. Cadre général 

L'analyse de la dépendance économique d'un canton s'insère dans une problémati­
que dont les thèmes multiples suscitent, depuis quelques années, un vif intérêt 
en Suisse. Parmi ces thèmes, dont certains ne sont qu'effleurés ou constituent 
une toile de fonds, on peut mentionner la forte intégration de la Suisse à l'éco­
nomie mondiale et sa participation intense aux échanges internationaux, le large 
éventail des services offerts par la place financière helvétique; l ' implantation 
de nombreuses grandes entreprises étrangères sur le sol national, le regroupement 
dans des sociétés holding domiciliées en Suisse d'entreprises de production ou de 
vente appartenant à de grandes sociétés transnationales; les relations entre les 
activités industrielles, commerciales et financières; les rapports entre les di­
verses régions linguistiques du pays, les conséquences de la spécialisation éco­
nomique à l'échelon régional, la concentration économique, en particulier, la con­
centration régionale des centres de décision; le rôle des petites et moyennes en­
treprises dans le développement économique, la prééminence du "triangle d'or"l) 
sur les autres régions de la Suisse. 

Des questions multiples surgissent. Elles portent sur les rapports économiques en­
tre les divers cantons et régions de la Confédération, d'une part, entre la Suisse 
et les autres pays, d'autre part. Plus précisément, elles concernent les liens de 
dépendance entre les diverses entités géographiques et leur degré d'intégration 
ainsi que l'attractivité de certains centres, la mise en valeur des atouts régio­
naux par une judicieuse spécialisation économique, l'adaptation des structures éco­
nomiques de la Suisse et de ses régions aux tendances nouvelles de la division in­
ternationale du travail. 

1) Défini de façon diverse et plus ou moins extensive, "le triangle d'or" couvre 
une région intégrant, en général, les agglomérations de Bâle, Berne et Zurich. 
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La présente analyse est une modeste contribution à la problématique qu ' ou­
vrent ces grands t hèmes. Par un raisonnement en t ermes d'emplois , elle 
che rch e à dégager l'influence économique des diverses régions (cantons ou 
pay s) sur l ' économie genevoise et ses branches d'activité . 

2 . Objet de l ' analyse 

Portant sur un aspect particulier des relations de dépendance et de rayon­
nement économiques, cette étude s'efforce de déterminer dans quelle mesure 
les emplois du canton de Genève dépendent d ' entreprises genevoises (c ' est­
à-dire locales) ou extra-régionales. Si le t hème est limité, Tl-·perme.t une 
appréh e n sion statisti q ue , une approche objective propre à dissiper certaines 
suppositions, appréciations ou affirmatiorts non fondées sur des faits mesu­
rab les. 

La notion de d é p e nda nc e économi q u e n 'est qu'un aspect des liens e ntre u~e ré­
gion e t l' e xtérieur et el l e es t enc ore limi t ée par la défi nition qu i e s t re­
tenue afin de pouvoir procéder à la mesure quantitative du phénomène compte 
tenu d es informatio ns disponibles . Cette définition est la suivante : 

Une entreprise active dans le canton de Genève et ses emplois sont dépen­
dants si : 

-le siège administratif , qui assure la direction de l ' entreprise, se situe 
dans une autre région ; 

-la majorité du capital de l ' entreprise appartient à une ou plusieurs au­
tres entreprises dont le siège est extérieur au canton ; 

- les organes de direction ou dé contrôle, dans le cas des administrations 
publiques ou privées, sont majoritairement extérieurs à la régionlJ. 

D' emblée, il faut remarquer que, dans tous les pays, les économies régiona­
les sont, par leur nature même, profondément imbriquées les unes aux au­
tres : non délimitées par des frontières économiques, elles se caractéri­
sent principalement par leur ouverture sur l ' extérieur et, en premier lieu, 
sur les autres régions de leur pay s. Cette ouverture se manifeste par de 
multiples relations, dont le nombre et l'intensité révèlent leur degré d'in­
tégration à l ' espace national, leur solidarité et leur dépendance mutuelle. 
Très généralement , l ' intégration économique est particulièrement forte 
dans les pe t its pays , même en l'absence d ' un pôle de développement domi­
nant. Elle l ' est également pour les régions urbaines, qui constituent des 
marchés de grande dimension , où de nombreuses entreprises établissent des 
centres de direction, des représentations, des points de vente ou des uni-

1) Il s'agit, en particulier, des organisations internationales, gouverne­
mentales ou privées, de l'administration fédérale et des entreprises pu­
bliques fédérales . 
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tés àe production que ce soit pour satisfaire des besoins locaux ou pour 
répondre à la demande en biens et services intermédiaires d'autres entrepri­
ses établies dans la région, pour bénéficier de l'offre en matière d'infra­
structure et d'équipement ou encore en main-d'oeuvre qualifiée et services 
divers. 

A l ' échelon international, l'attractivité des différents pays pour l'implan­
tation d'entreprises étrangères découle de facteurs multiples. Il s'agit, 
par exemple, de richesses naturelles, de main-d'oeuvre bon marché, de vas­
tes marchés. Pour la Suisse, les conditions favorables à de telles implan­
tations sont cependant autres : position géographique centrale en Europe, 
politique de neutralité, stabilité politique intérieure, sécurité de droit, 
notamment par une stricte séparation des pouvoirs, libéralisme économique 
largement appliqué, garantie étendue de la liberté de commerce et d'indus­
trie, pratique du libre-échange, stabilité des prix et des coûts, applica­
tion continue de la paix du travail, monnaie traditionnellement forte, sys­
tème bancaire développé et actif à l'échelle internationale, liberté des 
mouvements de capitaux, dispositions juridiques et fiscales libérales, ni­
veau de qualification élevé de la main-d'oeuvre, qualité de la recherche et 
du développement, savoir-faire dans les techniques de production avancées, 
infrastructures et équipement de bonne qualité et relativement complets en 
matière industrielle et commerciale . Face à ces arguments positifs, cités 
par nombre de dirigeants de sociétés étrangères établies en Suisse, il con­
vient de relever les problèmes posés, au cours des quinze dernières années, 
par la difficulté du ~ec~utement d e main-d'oeuvre pour des sociétés en expan­
sion rapide et la forte appréciation du franc qui a frappé principalement 
les entreprises ayant une ùctivité de production en Suisse. 

En plus de ces caractéristiques générales, valables pour toute la Suisse, 
Genève offre quelques autres conditions favorables à l'implantation de so­
ciétés étrangères : facilité de transports et communications grâce à son 
aéroport, taille humaine de l'agglomération qui, notamment, limite le temps 
de déplacement, cadre de vie agréable, réseau de télécommunications très 
développé, présence de personnel multilingue, large éventail de services 
commerciaux et bancaires, proximité des organisations internationales. 

Sur la base de ces quelques éléments, on constate que, dans un ordre libé­
ral, l'attractivité régionale joue un rôle déterminant pour l'implantation 
d'entreprises extérieures à la région, qu'elles soient d ' origine nationale 
ou étrangère. Ces atouts régionaux s ' expriment plus fortement au plan inter­
régional - c'est-à-dire à l'intérieur d'un espace économique unifié que 
constitue une nation - qu'au niveau international. 

3. De la genèse de la dépendance à la concentration économique 

La présence dans un cadre régional d'entreprises extérieures, que cherche 
à appréhender et à mesurer l'analyse de la dépendance économique, a une 
double origine : la création d'établissements ou d'entreprises par des so­
ciétés extra-régionales (a), le rachat ou le contrôle d'entreprises locales 
par des sociétés extra-régionales (b) . 
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(a) La création d'établissements ou d'entreprises par des sociétés extra­
régionales résulte de : 

l ' extension de l'activité d ' une entreprise extra-régionale dans la ré­
gion considérée; il s'agit , par exemple, de l ' extension d ' une chaine de 
magasins , de l'implantation d'une agence d ' une compagnie de transports 
aériens ; 

la décentralisation de l ' activité d'une entreprise extra-régionale comme, 
par exemple, la création d ' un centre de distribution régional , l ' éta­
blissement d'une usine pour la fabrication industrielle de produits ali­
mentaires destinés au marché local, l'implantation d ' un centre adminis­
tratif; 

• le développement d'une nouvelle activité d'une entreprise extra-régionale 
qui s 'implante dans la région et crée un nouvel établissement en vue de 
divers i fier l ' activité de la société-mère ; il s ' agit, par exemple, de l'é­
dification d'un hôtel par une compagnie de transports, de la création d'un 
centre de recherche et de production pour développer une nouvelle gamme 
de produits. 

Ces créations d'établissements, qui ont pour but la diversification de l'ac­
tivité et la décentralisation géographique des entreprises extra-régionales, 
élargissent, dans un premier temps , le nombre et l ' éventail régional des 
unités économiques et des emplois . Ce gain net peut être toutefois notable­
ment affaibli ou annulé au cas où ces nouveaux établissements concurrencent 
les producteurs locaux. Par exemple, l'extension d'une chaine de distribu­
tion peut entraîner une diminution du nombre de personnes occupées dans son 
secteur d ' activité à la suite de l'élimination de concurrents dont les for­
mes de vente requièrent plus de personnel . En revanche , l ' implantation d ' une 
entreprise ne concurrençant pas directement les producteurs locaux ne se tra­
duit que par une concurrence accrue sur le marché des facteurs de production, 
notamment sur le marché du travail. 

(b) Par la reprise d'entreprises existantes , l'intervention d ' entreprises extra­
régionales répond notamment aux mêmes objectifs que la création de nouveaux 
établissements : extension, décentralisation ou diversification de l ' acti­
vité de l' entreprise extérieure, sans toutefois modifier , dans un premier 
temps , le volume ou la nature de la production régionale. Il faut. relever 
que la prise de participation ou de contrôle peut être subie avec résigna­
tion ou recherchée avec obstination. En effet, il peut s ' agir , pour une en­
treprise puissante, de mettre la main sur des acquis de la recherche et du 
développement , sur un savoir-faire particulier , sur des techniques de pro­
duction avancées, sur un réseau de vente ou une clientèle prometteuse, cas 
qui s'interprètent comme un appauvrissement de l ' autonomie économique ré­
gionalel J . Mais souvent , par la prise de participation d ' une autre entrepri-

1) Il est possible d'imaginer le cas d'un rachat visant à éliminer un con­
current moins puissant et qui a pour effet le démantèlement et la ferme­
ture de l'entreprise rachetée . 
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se, le potentiel d ' innovation est renforcé, la gestion de l ' entreprise est 
modernisée , de nouveaux marchés sont accessibles, la capacité financière 
s ' accroît , des emplois sont préserv és, des fermetures prévisibles sont évi­
tées. Ce type de rachat , loin d'affaiblir l ' économie locale, favorise le 
maintien et le développement de ses capacités. Bien que très schématiques, 
ces quelques exemples montrent que la prise de participation ou de contrô­
le par d'autres entreprises ne s aurait s ' interpréter unilatéralement et , 
particulièrement , de façon purement négative . 

Lorsqu ' une entreprise recherche une alliance avec une autre société de di­
mension semblable ou l'appui d ' un groupe p l us puissant , il arrive souvent 
que , compte tenu de la petite taille du canton et de la forte spécialisa­
tion de certaines de ses activités, les partenaires potentiels sont exté­
rieurs au canton , qu'ils soient d'origine suisse ou étrangère . La consolida­
tion et le développement des activités économiques s ' inscrivent, à l ' heure 
actuelle , fréquemment dans la tendance à l ' intégration croissante des espa­
ces économiques régionaux et nationaux. 

Ces remarques sommaires sur la genèse de la dépendance économique confirment 
que cette dernière est l iée à la croissance et au développement économiques 
ainsi que, depuis quelques années , au processus de restructuration de l ' éco­
nomie . S ' il n ' est pas à comprendre comme un affaiblissement de la substance 
économique régionale , le phénomène de la dépendance s ' inscrit toutefois dans 
un mouvement de concentration économique selon lequel les grandes entrepri­
ses se développent plus fortement que les plus petites ou aux dépens de cel­
les-ci. 

Le mouvement de concentration économiquel) a été particulièrement manifeste 
en Suisse jusqu ' au milieu des années soixante en raison de la multitude de 
très petites entreprises (moins de 50 personnes occupées) , puis il s ' est 
ralenti et a frappé pri ncipalemen t des entreprises moyennes (de 50 à 499 
personnes occupées) sous l'effet de l ' élargissement des marchés, de la 
pression de la concurrence internationale et de la nécessité d'amplifier les 
efforts de recherche et de développement. Le niveau de la concentration éco­
nomique reste cependant plus faible en Suisse que dans les autres pays euro­
péens et il est moi n s élevé en Europe qu ' aux Etats-Unis . Se l on certains , la 
Suisse est encore "sous-concentrée" en regard des nouveaux impératifs de 
l ' innovation technique et de la concurrence internationale . Le handicap de 
la constellation des petites entreprises horlogères constituent un cas d ' éco­
le à ce suje t : e n 1965, 60 % des entreprises de ce secteur comptaient moins 
de 10 personnes . Dans la mesure où le mouvement de concentration résulte , 
en Suisse , plus de l ' aggravation de la concurrence internationale que de la 
recherche d'une puissance dominante sur le marché intérieur , il n e présente 
pas les dangers communément évoqués . 

1) Voir à ce sujet le " rapport sur l ' état de la concentration économique en 

Suisse " de l ' office fédéral des questions conjoncturelles du département 
fédéral de l'économie publique (mai 1979) s ur lequel se basent les remar­
ques qui suivent . 
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La poursuite du mouvement de concentration économique s'oriente actuellement, 
en Suisse comme à l'étranger, vers une configuration caractérisée par un pe­
tit nombre de grandes entreprises et un grand nombre de petites entreprises. 
Cette coexistence d'entreprises de tailles extrêmes, qui semble faciliter 
le processus de restructuration, s'établit au détriment des sociétés de 
moyenne importance. 

Les petites entreprises, souvent hautement spécialisées, qualifiées et mobi­
les, travaillent souvent pour le marché intérieur et/ou comme sous-traitants 
capables d'offrir des produits sur mesure ou "à façon''. Leur force réside 
dans leur capacité de s'adapter avec souplesse et rapidité à des besoins va­
riés et dans leur faculté d'application des innovations techniques à la solu­
tion de problèmes particuliers, notamment dans le domaine industriel, grâce à 
la mise au point de procédés de fabrication. Leur activité tend plus à of­
frir des solutions â des problèmes variés ou â des besoins particuliers qu'à 
vendre des biens ou services banalisés. Par la création de nouvelles généra­
tions de petites entreprises compétitives, leur part dans l'économie nationa­
le a de fortes chances de rester stable. 

Face à la constellation des petites entreprises, les grands groupes se ren­
forcent. Ceux-ci ont généralement une puissante capacité financière, une in­
tense activité internationale, un potentiel élevé de recherche et d'innova­
tion1J. Ils bénéficient d'économie d ' échelle tant pour la recherche et le dé­
veloppement que pour la production et la gestion. Ils sont capables d'équili­
brer les risques par la diversification des activités et la décentralisation 
géographique. Leur taille et leur solidité leur autorisent également un ac­
cès aisé aux marchés financiers. Les grands groupes suisses affrontent de fa­
çon ~atisfaisante la concurrence internationale. Ils montrent une forte capa­
cité de résistance et d'adaptation aux aléas de la conjoncture car ils déve­
loppent, en règle générale, une activité dans des domaines structurellement 
compétitifs. 

L ' évolution récente montre que le développement de grandes entreprises se 
renforce dans les activités de services et que cette tendance répond à l'in­
ternationalisation de leurs prestations. 

Les activités internationales revêtent une importance essentielle pour un 
petit pays fortement industrialisé . Le maintien de cette orientation, gage 
de prospérité, nécessite actuellement non seulement un dynamisme en matière 
d ' exportation mais aussi le développement de la production â l'étranger 
la connexion e xistan t entre exportations et production à l'étranger est au-

1) Selon une récente enquête de l'office fédéral de la statistique portant 
sur l'année 1977, 1/4 des dépenses de recherche et de développement (R + 
D) des entreprises était engagé à 1 'étranger. Les six principales entre­
prises suisses occupaient les 2/5 du personnel affecté à la R + D dans 
l'économie privée et assumaient la même proportion de ce type de dépen­
se. Les 14 principales entreprises suisses qui ont une part d'environ 
50% du chiffre d'affaires global d'un échantillon représentatif d'entre­
prises, ont réal i s é les 2/3 des dépenses deR+ D de l'économie privée 
suisse. 
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jourd'hui évidente. Celle-ci est principalement réalisée par les grandes en­
treprises helvétiques1J. 

Les difficultés structurelles scmbler.t plus marquées pour les moyennes entre­
prises. Elles sont menacées par la production étrangère de masse et la capa­
cité d'innovation des grandes entreprises (bien que souvent leur savoir-fai­
re soit élevé) sans bénéficier de la souplesse et de la haute spécialisation 
des petites unités. De plus, elles occupent, en Suisse, souvent des segments 
de marché particulièrement exposés et à l'avenir incertain. 

Compte tenu de la taille restreinte du pays, de sa large ouverture au monde 
et de la nécessité de maintenir un fort volume d'échanges avec l'étranger, 
un renforcement progressif de la concentration économique en Suisse semble 
inévitable. En effet, les branches d'activité fortement dispersées ont moins 
de chance de survie dans les petits pays que dans les nations plus vastes 
et plus autarciques. Souvent critiqué, le mouvement de concentration écono­
mique mérite une appréciation nuancée. Dans cette évaluation, certains sou­
lignent, par exemple, l'importance des grandes entreprises en matière de sé­
curité de l'emploi. Il importe de discerner les avantages et les inconvé­
nients, les chances et les dangers de la concentration face aux défis techni­
ques et économiques de ces prochaines années. La réponse à ceux-ci nécessite 
des entreprises efficaces, des structures mobiles et une orientation économi­
que dynamique. 

La configuration de l'économie genevoise, caractérisée notamment par de nom­
breuses petites entreprises dynamiques, par l'implantation de sièges de gran­
des sociétés transnationales et l'intégration d'entreprises locales dans de 
puissants groupes, paraît correspondre de façon satisfaisante aux nouveaux 
impératifs de développement économique. 

4. Structure de l'analyse 

Dans un premier chapitre, quelques caractéristiques essentielles des struc­
tures de l'économie genevoise sont rappelées car elles contribuent fortement 
à expliquer le degré de dépendance de l'économie cantonale. Le deuxième cha­
pitre présente les différents types de dépendance économique et en dresse un 
bilan géné ral. La répartition géographique de ce phénomène est analysée au 
chapitre III avant d'en examiner la distribution par branche économique au 
chapitre IV. Enfin, le chapitre V synthétise les aspects géographiques et 
sectoriels de la dépendance économique. 

Dans le corps du document, ne figurent que des éléments d'analyse et des ta­
bleaux de synthèse afin de ne pas alourdir le texte. 

1) Par 1 'internationalisation de sa production, l'industrie suisse a implan­
té des centres de production à 1 'étranger qui, selon des estimations ré­
centes, regroupent l'équivalent des 3/4 des emplois de l'industrie en 
Suisse. Les 9/ 1 0 èe c e s emplois extérieurs dépendent des 35 plus grandes 
entreprises industrielles helvétiques. 
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Les définitions utilisées sont présentées dans des encadrés que consulteront 
l es lecteurs intéressés. Aux d i fféren t s tableaux de synthèse correspondent, 
dans la plupart des cas , des tableaux ar.alytiques, publiés en annexe, desti­
nés à permettre un examen détaillé et approfondi par les lecteurs "spéciali­
sés". 

Finalement, il convient de signaler que la seconde face du phénomène de la dé­
pendance économique, à savoir le contrôle d'établissements ou d'entreprises 
extra-régionales par des sociétés genevoises n'est pas abordé, faute de don­
nées suffisantes . Par ailleurs, cette analyse étant inédite, il n'est pas 
possible d'établir des comparaisons avec la situation d'autres cantons. 
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chapitre 1 

rappel de quelques caractéristiques de 1 'économie . 
genevo1se 

Genève est, avant tout, une économie urbaine : son agglomération regroupe 
96,8 % de la population résidente du canton (au 31 décembre 1979) et 98,0% des 
emplois (selon le recensement fédéral des entreprises de 1975). Les activités 
de services étant , de par leur nature, fortement liées aux espaces urbanisés 
et ne disposant pas de la même liberté d'implantation que l'industrie, il 
n'est pas étonnant qu'elles représentent une forte proportion des emplois du 
canton (72,1 % contre 54,7 % pour l ' ensemble du pays). Par ailleurs, Genève a 
tou~nurs eu une importante ~onction tertiaire au cours de son histoire. 

Le canton développe une forte activité : mesuré en termes d'emplois, son 
poids économique représente les 7,0% de l ' ensemble du pays alors que son 
poids démographique s ' établit à 5,4%. Le canton de Genève occupe le trois i è­
me rang en Suisse par le nombre de personnes occupées. Entre 1965 et 1975 , 
le taux d'accroissement des emplois à Genève a été le plus fort de Suisse 
(+ 17,8% contre- 1,7% pour l'ensemble du pays). 

L'importance quantitative de l'économie genevoise est toutefois relativement 
modeste , même à l ' échelle suisse, en raison de la faible dimension du canton 
en 1975 , les emplois genevois ne représentent guère plus de la moitié (53,8 %) 
de ceux de l'agglomération zurichoise]). 

l. Spécialisation de l'économie genevoise 

Genève dispose d'un fort secteur tertiaire (77,1% des entreprises et 72,1 % 
des emplois du canton) alors que l'industrie occupe une place relativement 
modeste (18, 0% des entreprises et 20 , 1 % des emplois) ; pour l ' ensemble de la 
Suisse l ' industrie ras se~~le le l /4 des entreprises et plus de l/3 des em­
plois en raison de la forte spécialisation industrielle de certaines régions. 

La quasi-totalité des branches importantes du tertiaire genevois, c'est-à­
dire celles qui offrent plus de 5,0% des emplois du canton, occupent une place 
plus que proportionnell e dans l ' économie suisse : le commerce de détail 
(10 , 4 % des emplois à Genève représentant 7,2 % des emplois de la branche en 

1) Pour compléter l'analyse de l ' économie genevoise, on consultera 

SCS ; Le secteur international à Genève, collection "Etudes", No 3, juin 
1978 (épuisé), pages 113 à 127; 

SCS; Recensement fédéral des entreprises 1975 à Genève, collection "A s­
pects statistiques" , No 8 , juin 1978 (épuisé). 
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SOURCE ET DEFINITIONS GENERALES 

~~~!~~-~~-E~!!~~-~~~-~~~~~~ 

• Toutes les données sur les ecpiois et les entreorises sont issues du recensement fédéral des 
entreprises de 1975 ( RFE 75) et se rapportent à la situation du cois de septembre 1975. 

• L'agriculture n ' est pas comprise dans cette analyse (663 exploitations agricoles et 4 043 per­
sonnes occupées). En re vanche, les organisations internationales gouvernementales sont inclu­
ses (bien que non recensées en 1975 car elles constituent des enclaves extra-territoriales) en 
raison de leur i mporta~ce dans l'économ ie cantonale; les données sur ces organisations provien­
nent d'une enquête du SCS , réalisée en 1976. Le personnel de maison, les travailleurs à do mici­
le et le personnel consulaire n ' ont pas été recensés en 1975 et ne sont pas co mpris. 

Défini ti ons 

• L' entreprise est une un1 t e econon1que autonome; elle est juridiquement indépendante et est cons­
tituée pour réaliser une activité économique. Seules las entreprises occupant au moins une per­
sonne sont prises en considération. Les divers types de sociétés sont considérés comme des entre­
prises de même que les associations ct fondations, pour autant qu ' elles emploient du personnel 
rémunéré. Pour les administrations publiques, la notion d'entreprise est appliquée par analogie 
à de grandes unités administratives ayant un certain degré d'autonomie. # 

Une entreprise es t formée d'un ou de pl usieurs établissements. Celui-ci est un lieu topographi­
que distinct dans lequel une entreprise déploie son activité. L1établisse• ent est l'unité d'en­
quête utilisée l ors du recensement. 

Pour cette analyse , les établi~secents (succursales, agences, représentations) d'entreprises 
dont le siège est extérieur au canton (entreprises extra-régionales) sont regroupés par entre­
prise et comptés comm e une entreprise. Le nombre d ' ent reprises est l'effectif de celles qui 
sont actives à Genève. 

• Les ~ totaux sont pris en considération (emplois de 30 h et plus par se maine -plein 
tecps- et emplois de moins àe 30 h par semaine - te• ps partiel). Les effectifs correspon­
ient au nombre d'emplois rémunérés en septembre 1975 dans les entreprises recensées. 

• Les activités économiques sont classées se l on la nomenclature du RFE 75 qui associe à chaa~e 
établissenent et à chaque entr epr ise ~~e branche ou une ~ économique se rapportant à 
son activité principale . La classe écono~ique correspond au premier niveau de détail àe la 
nomenclatu'e et la branche a~ deuxième ; la no~enclature fédérale a deux aatres niveaux pl~s 
détaillés. 
Le classement po,tant sur les entreprise s et non les établissements com•e dans les publi~ations 
courantes, des différences peuvent apparat tre . Par exemple , pour une entreprise disposant d'uni­
tés d2 proéuction et de locaux de vente distincts , le classement par établissement répartira 
ses emplois dans le aec t eur secondaire pour une part et dans le secteur tertiaire pour :e reste, 
alors que l'en t repri se et la t ot al : té ce ses ecplois n'apparaîtront que dans ~ne seule branche 
( d ~ se c t e~r s ~ concair e ~du : ertiaire). 

Dans 1-: :.; t abl ::. a ux èé:a.i l lé s par tra.1c!: e, l~s carrières sont distingt;ées des aut:-ez branches 
ai or s q ~ 1 elle s sont : nc i..tses avec l e bâ:iioent et le g~r.ie ci •;il daus les tableaux 'ésu:nés ;:ar 
claEs ~ (:~:. J ~ ique. 

Suisse), les organisations internationales gouvernementales et les missions 
permanentes (7,7% à Genève et 97,6% par rapport à la Suisse), les banques 
(6 , 2% à Genève et 15,8% par rapport à la Suisse), le commer~e de gros (6,6% 

à Genève et 9,7% par rapport à la Suisse), l'instruction (5 , 7% à Genève et 
9,0% par rapport à la Suisse) , les services commerciaux et la représentation 
d'intérêts (5,6% à Genève et 10,4% par rapport à la Suisse) , l'hygiène publi­

que (5 , 5% à Genève et 8,2% par rapport à la Suisse). L ' hôtellerie et la res­
tauration (5 , 3% des emplois à Genève) est légèrement moins importante que 
dans l ' ensemble de la Suisse (6,1% des emplois en Suisse). 
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Tableau 1 

Entreprises et emplois par classe économique ~ à Genève et en Suisse, en 1975 1 ) 

Genève Suisse 

Part de 
Genève 

dans la 
Suisse 

Classe économique 
Entreprises Emplois Entreprises Emplois Emplois 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % % 

(1) (2) (J) ( 4) (5) (6) (7) (8) (5; = (l/é) 

S~c~eur sec onàaire 3 603 

2 825 

22, 9 55 330 27 ,9 73 330 

55 232 

32, 6 L 290 379 45,3 

24,5 1 o16 305 35,7 

4,3 

: :1: ~s:rie, a::s ~ t. tl~tiers 

31tioEn:, ~é~ i ~ c ~vil, 

: arrières 715 

18, 0 

4,5 

35 727 

12 810 

20 ,1 

' ' c,~ 

) ,9 

16 851 8,6 7,5 244 179 ' ? -, -
Z~E rgie, ?rotEctioc :e 

:' e~vi ronne ment 2 ) 59 0 ,4 2 '.'93 l , 4 1 247 o,c 29 855 l J 0 - " '·-
Secteur :e~tia~re :2 :50 77.~ 1 ~ 3 ';2!. ..., ... , 1 ,, , .... 151 615 67,4 

20, 6 

l 560 025 5~ , 7 ,· , 2 

Co~~e:-ce 3 970 25, 2 33 868 l7 ,C,. 46 231 .t2J 2:33 l', S :; ". 
~- 1 -.... 

~a~~~~ s, assura~cE5, i~ ~ o­

biliEr, !ocatio~ 

~!-anspor ts, ~' ~~un1ca­

tlons , h~~ e ::e ri e 

~ 77 

1 944 
5 551 

4,3 

1' , _,, ..., 

lb 824 

22 60~ 

8 ,4 

L ,J 
35 ,4 

4 546 

.... . ?' f' 
) '- --C 

2,0 

13, 9 
30, 9 

1:< 4 678 .• 4 ,4 ~3. 5 

3)8 348 -2 ,6 c ,J 
;..ut r ~:s services 35,3 70 :26 (;9 622 .0 53 746 22 ,6 : c,E: 

'l' OT:-L 15 753 ~00, 0 179 254 100,0 224 945 100,0 2 850 404 100 ,0 7,0 

l) C~iffres pa:- b:-ar.c f: e éco;;.o:: i qut: t:::: a.:1ne7.e ( :.ablea-... ~ . l) . 

2) Voirie, inc:.:1érc..tion è. 1o:-rj:.lre s , épura:ion <.;t=S e2.ux, réc...:. péra.tio!l des àéchets, entretif:~ :l es cit8rnes , etc. 

L'industrie des machines et appareils est la principale branche industrielle 
du canton (5,7 % des emplois du canton) et son poids relatif par rapport à 
l'ensemble du pays s'établit à 4,2%. 

Bien que moins importantes sur le plan cantonal, d'autres activités du can­
ton représentent une proportion marquée des emplois par rapport au reste du 
pays : elles révèlent également la spécialisation de l'économie genevoise. 
Il s'agit du tabac (12,7% des emplois de la Suisse sont localisés à Genève), 
dans l'indusLri el), des assurances (7,3 %), des affaires immobilières et de lo­
cation (l7,3 S), de la recherche et de l'aménagement (11,4 %), de la culture, 
des loisirs et des sports (12,1%), dans le secteur des services. 

Si l'activité de certaines des branches dans lesquelles l'économie genevoise 
est spécialisée est orientée vers la satisfaction des besoins locaux ou ré­
gionaux, la plupart d'entre elles développent une intense activité à l'échelon 
international : Genève a un fort "tertiaire international" et son industrie 
exporte une large part de sa production. 

1) Par ailleurs, les parts importantes de la protection de l'environnement 

- enlèvement et inc.in F> ration des ordures, épuration des eaux, récupéra­
tion des déchets, entretien des citernes- (23,4%) et du nettoyage (16,4%) 
s ' expliquent par la présence d'entreprises spécialisées dans ces domaines. 
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2 . Taille des entreprises 

Les 199 254 emplois du can ton s e r épartissent dans 15 7 5 3 entreprises ou 
organismes ass imilés (administrations pUbliques , o rgani s ations internatio­
nales) d ont la taille moyenne s'établit à 1 3 pers onnes occupée s . Cette gran­
deur moyenne est f o rtement s ous- évaluée pui s que ne s ont pas c ompris les em­
ploi s offerts à l ' exté rieur du c anto n par des entreprises genevo ises et que 
seuls les emplois dan s le canton s ont comptés pour les entreprises d o nt le 
s iège es t extérieur au c anton : l ' importanc e des e n trepris e s poly régionales 
est donc négligée. Malgré cette s ous-e s timation , la taille mo yenne d es en ­
trepri s e s actives dan s le canto n e s t s upérieure à c elle c o nsta t ée pour l 'en­
s emble du pays (13 perso nne s à Genève contre environ 11 en Suis se). 

Le s 24 4 entrepri s es ayant lOO salarié s o u plus ne représ entent que 1,5% de 
l'effec tif t o tal des entreprises mais regroupent plus de la moitié (53 , 8 %) 
des emplois du canto n : la major i té des personnes occ upée s travaillent dans 
de relativ ement grande s entreprises. 

Table au 2 

Entrepri s es et emplois par classe économique, s elo n la taille l) 

des entreprises , à Genève , en 1975 

En treprises de 
moins de 

100 pers onnes 

Class e éco nomi qu e 1 Nombre Nombre 
d ' entre- d ' ern-
prises p l ais 

( 1) ( 2 ) 

3 e c i e ~r sec onda i "e 1 3 522 27 ;o; 
-. . ~ .,.. ,... ~ P · ..,·· ; · r ·· 2 7'73 20 tl; I na co t . le, a . oS .t - ~o -e. _, 

Bâ~iQ eri t , g~nie ci vi l , 
· ca ;" !' i.~ r.e s 1 : : ) 4 tS 12f. 

Snë~~ie, ~rot e c:ion è e 
~ 'er:T'..!"'0:J.ne ~en: 1 5S 57'' 

Je c te~~ tE r t i ai r e 
.. 

'J~ Sl2 -- --
Co::::cerce 3 ,y: 19 41:, 

éa :-. q:.;.;_;s, a ssura::ce s , i cim o-
~:~i er , ~ oca~io~ o46 s J8l 
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1 
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Mis à part les branches regroupant principalement des entreprises ou des ad­
ministrations publiques locales ou fédérales 1) , les branches industrielles 
du tabac (94,2% des emplois dans des entreprises d'au moins 100 personnes), 
des machines et appareils (78,8%), de la chimie (78 , 5%) et de l ' horlogerie, 
bijouterie (59,5 %) sont plus fortement concentrées que la moyenne des bran­
ches; pour les services, la proportion des emplois des grandes entreprises 
est importante dans les branches des organisations internationales (94,8%), 
àes banques (74,9%), àes transports et entrepôts (56,0 %). Les branches 
les plus fortement concentrées correspondent, en général, à des activités 
dans lesquelles l'économie genevoise est spécialisée. 

Certaines classes économiques ont des structures très marquées : le commer­
ce compte près de 4 000 entreprises d'une taille moyenne de 5 personnes et 
32 entreprises d'une grandeur moyenne de 452 salariés (14 grandes entrepri­
ses de 664 personnes, en moyenne, pour le seul commerce de détail). 

3. Importance du secteur public 

A Genève, le secteur public (y compris les organisations internationales 
gouvernementales) regroupe 25,6% des emplois contre légèrement plus de 15,1% 
pour l ' ensemble de la Suisse. Cette importance s ' explique par la présence 
des organisations internationales gouvernementales et des missions permanen­
tes qui leur sont liées (7,7% des emplois du canton) ainsi que par le carac­
tère urbain du canton (Université, hôpital universitaire, aéroport, équipe­
ment culturel public, etc.) . 

Tableau 3 

Emplois par secteur économique, selon la taille des entreprises, à Genève, en 1975 

Secteur économique 

Sec te ur p:- i ·1é 

3ecte ur publ ic 
Sec:eur pub:ic local et fé ~: G r:::.l 

Ajm i nistrations puoliques 
Secteu:- paraéta~ique 

Organ isat~ons interna t i onales 
g ouvernementales et ~issi ons 

per!!ia.ner.te s 

T 0 T t. L 

entreprises de 
moins de 100 

person.11es 

Nombre 

(:) 

38 ~ S2 

3 639 
l 71.-! 

)o'~C 
·; 54 

2 -25 

·,2 121 

% 

( 2 ) 

95 ,a 

4, 2 
1 , 9 
1 1 -.-
0 ,8 

2,3 

100 , 0 

Emplois dans 

entreprises de 
l OO personnes 

ou plus 

Nombre 

(3) 

')9 923 

47 210 
34 002 
29 291 

4 711 

13 208 

107 133 

% 

( 4 ) 

55,9 

44,1 
31 ,7 
27,3 

4,4 

12,4 

100,0 

ensemble des 
entreprises 

Nombre 

(5) 

148 205 

51 049 
35 716 
JO 251 
5 46) 

15 333 

199 254 

% 

( é) 

74,4 

25,6 
17, 9 
15,2 
2,7 

?, 7 

100,0 

Part des 
grandes en­
treprises 

dans l'emp­
ploi total 

% 

' n \ ,,... / r-' 
\ ) ; \), ~ ' 

40 ,4 

0'') ,... 
__, ... , :; 

~; ,2 
~6 , 2 

86 ,2 

~-: ..... t ,-

53,8 

1) Energie et protection de l'environnement , postes et télécommunications, 
administration publique, instruction, hygiène publique. 
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De par sa nature, le secteur public (local, fédéral ou international) a une 
activité largement non marchande qui échappe en grande partie, théoriquement 
du moins, aux fluctuations économiques puisque sa production ne répond pas à 
une demande monétaire. En période de récession, son comportement potentielle­
ment anticyclique permet de le considérer comme un élément de stabilisation 
conjoncturelle. Cet aspect positif a pu être constaté à Genève dès le début 
de la crise économique des années septante. 

Si l/4 des emplois du canton sont rattachés au secteur public, moins de 1/6 
des personnes occupées à Genève travaillent dans des administrations publi­
ques locales ou fédérales. Près des 3/4 des postes de travail appartiennent 
au secteur privé. Dans ce dernier, les "grandes entreprises " regroupent 40,4% 
des emplois alors que, èans le secteur public, les "grande s entreprises " ou 
organismes assi~ilés rassemblent 9 2,5 ~ des emplois. Le secteur privé occ~pe 
les 9 s, s ·~ des personnes travaillant dans des entreprises de moins de l OC pe ~ ­

sonnes et les 55, 9 '.; èes salariés er:1ployés dans de plus grandes entreprises. 
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chapitre Il 

dépendance économique des entreprises 
du canton 

Ce chapitre présente quelques éléments de synthèse sur l ' ampleur et les dif­
férents types de dépendance économique . A la suite d'une mesure globale de ce 
phénomène (§ 1), so~ importance par secteur- privé ou public- est mise en 
évidence (§ 2) et ses dive~s formes sont analysées (§ 3). Les commentaires 
tiennent compte d~ la différenceù ' importance de la dépendance économique se­
lon la taille des entrepr i ses. Il convient de rappeler que toutes les données 
se rapportent à une situation ponctuelle vieille de cinq ans (septembre 1975). 

1. Bilan général 

Globalement , 8 , 9% des entreprises actives dans le canton dépendent de l ' exté­
rieur et elles regroupent 34 , 1 % des emplois du canton. Autrement dit , 9 entre­
prises sur 10 sont indépendantes (ou partiellement dépendantes) et celles-ci 
emploient 2 personnes occupées sur 3 dans le canton , soit 131 328 emplois sur 
199 254 . Les entreprises privées dépendantes de l ' extérieur (7 , 9% des entre-

Graphique l 

Emp l o is d u c anton sel on l e type d e d épendanc e d es e ntrepri s e s 

org. in tB rn 

hors canton 

part icipati ons f i nanc i ères 
Laires (13,6 %) 

rarticipatio!13 fin<,ncH~res IJino-
ritaices (4, 3 %) 

Secteur privé (74 , 4 %) 

Secteur public (25,6 %) 

i ntern?.tionale s gouver nem enta}.e s 
(?,7 %) 

fédéral 

secteur public local 
(14 ,8 %) 

eprise s privées t otalement 
i ndépendantes 

(46,8 %) 
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prises) offrent 23,3% des emplois du canton; dans cette catégorie en-
trent les organisations i ntern ati onales non gouvernementales (0,7% des 
entrepri~es et 1,6% des emplois du canton). Les organisations interna­
tionales gouvernementales (0,8% des entreprises) rassemblent 7,7% des per­
sonnes occupées . Bien que souvent leurs sièges soient établis à Genève, 
ces organisations ne constituent pas des entreprises locales sans pour au­
tant dépendre d'un pays ou d'un groupe de pays particulier. Le secteur pu­
blic fédéral - administrations et entreprises publiques fédérales - (0,2% 
des entreprises) regroupe 3,1% des emplois du canton; quoique leurs cen­
tres de décision ne se situent pas dans le canton, ces organismes ont une 
politique qui tient compte, dans une large mesure, des intérêts économiques 
régionaux et collaborent avec les instances locales. 

En résumé (voir graphique 1), les entreprises privées dépendantes de l'exté­
rieur offrent 21,7% des emplois du canton, les organisations internationales 
- gouvernementales ou non - en regroupent 9,3% et le secteur public fédéral 
3,1%. Sur les 65,9% des emplois restants, 4,3% se situent dans des entrepri­
ses dépendant partiellement de l'extérieur (0,6% du total des entreprises). 

L'autonomie régionale est plus marquée pour les petites entreprises que pour 
les "grandes". En effet, 91, l% des entreprises de moins de lOO personnes sont 
totalement indépendantes de l'extérieur et elles occupent près de 4/5 (79,2%) 
des personnes travaillant dans cette catégorie d'entreprises. En revanche, 
41,0% des entreprises de 100 personnes ou plus dépendent totalement de l'ex­
térieur et 4,1% e~ dépendent partiellement; en termes d'emplois, 46,3% des 
personnes occupées par de "grandes" entreprises travaillent dans des entre­
prises extra-régionales et 7,3% dans des entreprises genevoises dépendant 
partiellement de l'extérieur. Autrement dit, 46,4% des emplois des grandes 
entreprises sont offerts par des entreprises genevoises totalement autonomes. 

2. Dépendance économique selon le secteur 

L'analyse de la dépendance économique du canton selon l'appartenance secto­
rielle des entreprises ou des unités assimilées montre que ce phénomène est 
moins marqué dans le secteur privé que dans le secteur public (tabieau 4, p.25). 
Seulement 8,1% des entreprises privées, offrant 31,3% ùes emplois du secteur 
privé (ou 23,3% des emplois du canton), dépendent de l ' extérieur. En tenant 
compte de plus des liens de dépendance partiels (participations financières 
extra-régionales minoritaires ou indéterminées, intégration dans un groupe 
national) -, . qt.li conc-ernent--6-;6 % des entreprises privées (5, 8% des emplois "pri­
vés"), on constate que 91,3% des entreprises privées actives dans le canton 
sont totalement autonomes et qu'elles occupent 62,9% des personnes occupées 
dans le secteur privé. Les organismes publics locaux (40,9% des "entreprises" 
du secteur public) rassemblent 57,8% des emplois de la fonction publique, ce 
qui représente 14,8% de l'ensemble des emplois du canton. Près du 1/3 des 
personnes occupées dans le secteur public travaillent dans des organisations 
internationales et environ 1/8 dans des organismes fédéraux établis à Genève. 
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DEFINITIONS, METHODE ET LIMITES DE L'ANALYSE 

Définitions -----------
• La ;i ép e~da.t'lce économiQue reco:.~vr e tr<:i s aspects : 

a) les étab:i2sements dont le siège est situé dans un autre canton 
Le siège administratif ou la direction oe l'entreprise se situe dans un autre canton, alor s 
qu'à Genève ;ont icplantés des é~blissements secondaires (par exemple : des agences, de s 
succursales, des représentations). Ceux-ci ~ont regroupés par entreprise et sont comptés 
comme une entreprise; 

b) l es ectreprises dont la majorité du capi t al appartient à d'autres en tr eprises (fili ales) 
La ma Jorité du ca;;ital (51% ou pl"s) ::;'une entreprise ayant son siège ù Genève ar,partient 
à une ou pluGie~s autres entreprises extérie:.~rea au canton. Les agences, représentations 
ou s~ccursales d 1ect re pr i oes étrangères, qui ne sont pas constituées en sociétés de capi­
taux en Suisse, s ont inc lu~ es dans cet t e catêgorie; 

c) les organisations internationales 
Les org~iisa•ions internationales gouvernementales ou non gou7erne~entales sont dépendar:tes 
de l 1 oxtérieur sar.s être toutefois liées à des pays particuliers. L~s missions pe rmanent~s 

~e sont Fas r~ttachées aux Etats q~' elles repr8sentent: d'une part, leur activité est dépen­
dante de celle dez organiEations internationales; d'autre part , les effectifs employés par 
chaque pays ne sont pas connus. 

• La oénétration économique recouvre deux notions 

a) la dépendance éc onomique, définie ci-dessus, et 

b ) les participa~iJns financières minoritaires 
Les entreprisP.s avec siège à Gen~ve dont moins de 5~ du capital appartient à une ou plu­
sieurs ontreprises extérieures au canton. 

• L~ notion de pénétration économique peut ~tre élargie en incluant encore 

a) le~ entreprises intégrées dans un groupe national 
Pratiquement, i" s'agit de coopératives de consom•ation dont l'autono• ie locale ou 1 1 inté­
gratio:J. nationa.ie restent inextricables; 

b) les participations fi.nancières ind.?terminées 
Le degré de par:icipation et/ou l'origine des entreprises qui parüicipent au capital des 
socié t és con:ernées restent inconnus. 

• LE degré de d~pendar.c~ écono~ique e s~ le rapport entre le nombre è 1 emplois (ou n'entreprises) 
d2pendant de l 1 ext,;rie~r et le nombre d 1ecplois (ou d'entreprises) totaux (dépendants ou non) 
à Genève. 

• Le degT é de oénétrati on éconoc ique se définit com• e le degré de dépendance en prenant en c ~~ si­

rJ(ratior. les ;x. r•,ic i::.a:ions cinori taires, :ez entre~rises intégrées -da!l.s un groupe national 
et J.. es ::; art.::..ci?ati o:~s financière:s indéter.iX!inées. 

~~~~~~~-~~-!~~~~~~-~~-!~~~~~~~ 
• Les divers li ens àe dépendance sont déterminés à partir dea réponses contenues dans le RFE 75 

et grâce à àes r echE rches cocplémentaires se rapportant à l'année 1975, en recourant no•amment 
à des rapport s de lé. commission suisse des cartels, à l'annuaire de lé. Banque nationale suisse 
et au registre suisse d ·c~ cc m:l! erce. Les entreprises de lOO personnes et plus ont été examinées 
individuellecent com~ e certaines a~tres entreprises plus petites susceptibles d ' être c~ntrOlées 
par 1 ' extériear ·:u canton. 

• Les participations fin&~cières sont minoritaires ou maj oritaires sans autre distinction. En 
effet, les par t i ci pations majoritaires sont dans une très forte proportion supérieures à 90%. 

• Les oartic:u~tion s ~inoritaires sont étonnamment peu nombreuses (59 cas dont 13 d 1 entrepr1ses 
genevoises) et il n'a pas été possible ae les vérifier parties recherches co~plémentaires. Ce 
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phénomène, q~i sem tl~ p ~ us in ?orta_~t h Genève çue dans d ' aut res c~tons, peut s'expl-iquer par 
~eùx hypot~~ses : 
(l) si ~e entrepris e par t i:ipe a u capi t al d'une aùtre, elle désire la contrOler et sa partici­

pation sera g2né~ale~ en t ~ajoritaire ; 

(2) Sl ar.e en ~repris8 es t con t r Olée , el l e l 'indiquera puisque son autonocie est affaitlie; mais 
si l~ ~ticipation reste c i noritaire, elle ne 1~ révélera pas par discrétion ou par affir­
mation de son autonocie. Il con vient j~ rappeler que ces réponsee n'ont pas été contrOlées 
par l'office fédéral de l~ stati " tiq~e à l'issue du RFE 75. 

• Le è.egré de participation est un inciicateur relatif de l'importance du contrOle et d.e la capacité 
d'orientation àe l'entreprise. En effet , une participaticn minoritaire peut permettre le contrOlé 
absolu d'une entreprise dont le reste du capital es t très largeaent réparti dans lE public; d'au ­
tre part, la société participante, un holding par exemple, Feut orienter plus ou ~oins fortement 
l'activité de l'entreprise selon qu'il s'agit d'~~e société de contrOle, de financement ou dé 
participation. 

• Seuls les liens de dépendance directe sont enregistrés. Un établissement d'une entreprise dont 
le s:ège est situé dans un au t re canton dépend directeaent de celui-ci bien que cette entreprise 
puisse ~tre contr~lée, à son tour, par une entreprise d 1 u~e autre région ou du canton de Ge~ève. 
Les participations financières sont égalemer.t saisies au premier degré. Les participations indi­
rectes, no:amment cel l es passant par des sociétés holding, ne sont pas identifiées. De ~ême, léS 

participations croisées ne sont pas décelées bien qu'elles existent fréque mment .dans les "groupes" 
d'entreprises. 

• La dépendance économique peut prendr e d'autres formes que celles retenues dans cette étude : sous­
traitance, contrats de représentation, fournisseurs ou acheteurs uniques, contrOle entra!né par 
un fort endetteaent, dépOt~ d'actions avec pr ocuration générale de représentation, concentration 
des mandats dans des conseils d 1adainistration, intégration cartellaire, etc. 

Dans le secteur public, quel que soit le type d'organismes - local, fédéral 
ou international - , environ 9 personnes occupées sur 10 travaillent dans des 
entreprises d'au moins 100 salariés. Pour le secteur privé, on constate 
que le phénomène de la dépendance économique est plus sensible pour les 
grandes entreprises que pour les plus petites . En termes d'emplois, 18,0% 
des personnes occupées par des entreprises de moins de lOO personnes travail­
lent dans des entreprises dépendant de l'extérieur alors que cette propor­
tion s'élève à 50,9% pour les plus grandes entreprises; 4/5 (81,0%) des em­
plois des entreprises privées de moins de lOO personnes sont offerts par des 
entreprises locales mais seulement légèrement plus de l/3 (36,1%) le sont 
par de grandes entreprises complètement indépendantes de l'extérieur. La 
taille moyennelJ des entreprises privées est de 10 personnes , celle-ci s'élè­
ve à 37 pour les entreprises total ement dépendantes de l'extérieur et s'a­
baisse à 7 personnes pour les entreprises régionalement indépendantes. Cette 
relation se vérifie également à l ' intérieu r du groupe des entreprises d'au 
moins lOO personnes : leur taille moy enne est de 372 pour les "dépendantes" 
et de 212 pour les "autonomes" par rapport à l ' extérieur (taill e moyenne des 
"grandes entreprises : 309 personnes) . 

1) Voir les remarques sur la notion régionale de taille moyenne au chapitre I, 
§ 2, page 18. 
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Tableau 4 

Degré de dépend anc e de l ' économie gen e voise , par secteur l) 

Entr eprises Emplois 

Secteur 

Nombre 1 Nombre 1 % % 

Secteur privé 

Ensemble des entreprises 15 506 100,0 148 205 100 , 0 

Moins : Entreprises dépendant totalement de 
1 ' extérieur 1 251 8 , 1 46 378 31 , 3 

Entreprises dépendant partiellement 
de 1 'extérieur 98 0,6 8 648 5 , 8 

Entreprises privées indépendantes de l ' exté-
rieur 14 157 91 , 3 93 179 62,9 

Secteur public 

Ens emble des entreprises 247 100 , 0 51 049 100 , 0 1 

Moins : Entreprises du secteur public fédéral 23 9,3 6 215 12 , 2 

Organisations internationales gouver-
nementales et missions permanentes 123 49,8 15 333 30,0 

1 

Entreprises du secteur public local 101 40 , 9 29 501 57,8 

Secteurs privé et public 
Ensemble des entreprises 15 753 100 , 0 199 254 100, 0 

Moins : Entreprises pri vées dépendant totale-
ment de l'extérieur 1 251 7, 9 46 378 23,3 

Organisations internationales gouver-
nementales et missions permanentes 123 0 , 8 15 333 7, 7 

Entreprises du secteur public fédéral 23 0 , 2 6 215 3 , 1 

Entreprises privées dépendant par-
tiellement de l ' extérieur 98 0 , 6 8 648 4 , 3 

Entreprises indépendantes de l ' extérieur 14 258 90 , 5 122 680 61 , 6 

2.) Ch i f fr es ?ar t ai2..le J. e s "?!'l 'tr e;: ~ i ::;e s ~: ~: 2.:::1 cx ~ ( :..a ~~ :·: a ·..: 2 . l . ) . 

3. Types de dépendance 

Les différents types de dépendance économique (tableau 5, page 27) permet­
tent de retracer l e s décomptes présentés dans les deux premiers paragraphes. 
De la ligne 1 à la lign e 5 , les divers types de dépendance et de pénétration 
économiques sont p résentés : le "bloc " 2 détaille les divers aspects de la 
dépendance économique et le "bloc " 4 met en évidence les l iens de dépendance 
partielle qui permettent de déf i nir la pénétration économique de l'extérieur 
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dans le canton de Genève. Le "bloc" 6 opère le passage entre les entreprises 
privées et publiques indépendantes de l'extérieur et les seules entreprises 
privées locales. Enfin, le "bloc" 8 montre les participations financières qui 
existent entre les entreprises genevoises indépendantes de l'extérieur. Les 
commentaires qui suivent concernent le contenu de ces différents "blocs". 

Environ 22 300 personnes (11,2% des emplois du canton) travaillent dans des 
entreprises dont le siège administratif (la direction de l'entreprise) se si­
tue dans un autre canton (voir "bloc" 2). Si ces emplois peuvent être quali­
fiés, dans un sens, des "plus dépendants", il faut cependant constater qu'ils 
se situent dans des établissements souvent créés dans le canton en raison du 
développement des entreprises extra-régionales auxquelles ils appartiennent. 
Fortement intégrés à leur entreprise, dont ils constituent un rouage, leur 
solidité ou leur fragilité correspond largement à celle des sociétés dont ils 
dépendent (cf. introduction, § 3, page 9). 632 entreprises suisses disposent 
d'établissements secondaires dans le canton alors que 111 sociétés helvéti­
ques ont des participations financières majoritaires dans des entreprises ge­
nevoises qui occupent environ 12 lOO personnes: en raison de l'unité écono­
mique et juridique de l'espace national, l'intégration complète d'unités de 
production locales à des entreprises extra-régionales est beaucoup plus mar­
quée que le contrôle par la prise de participations financières majoritaires. 

Les emplois des entreprises avec siège hors canton représentent 32,8% des 
67 926 emplois qualifiés de dépendant totalement de l'extérieur, ceux des en­
treprises avec participations financières majoritaires en constituent les 
40,0% et ceux des organisations internationales les 27,2%. 

Les entreprises dépendant partiellement de l'extérieur (voir "bloc" 4) re­
groupent principalement deux grandes entreprises commerciales et 46 entrepri­
ses avec des participations financières minoritaires1J. En outre, les entre­
prises avec des participations financières indéterminées sont comprises dans 
cette catégorie; elles occupent moins de 300 personnes2J. 

Les participations financières entre entreprises genevoises (voir "bloc" 8) 
sont peu importantes : elles concernent moins de 100 entreprises (1,7% des 
emplois du canton, 2,2% des emplois du secteur privé et 3,5% des emplois des 
entreprises privées indépendantes de l'extérieur). 

Finalement, on peut remarquer que 9 entreprises sur 10 du secteur privé, of­
frant 6 emplois sur 10, sont totalement indépendantes d'autres entreprises, 
qu'elles soient extra-régionales ou genevoises (locales). 

1) La taille moyenne des entreprises avec des participations financières mino­
ritaires est relativement grande (87 personnes) et 86,0% de leurs emplois se 
situent dans des entreprises de plus de lOO personnes. Il s'agit souvent de so­
ciétés qui cherchent à se renforcer par le jeu de participations croisées .. 

2) Aucune entreprise de lOO personnes ou plus n'a des "participations indé;... 
terminées" car des recherches complémentaires ont permis de les classer 
dans les autres rubriques. 
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Tableau 5 

Degré de dépendance de l'économie genevoise, par type de dépendance 1 l 

Type de dépendance 

1. Ensemble des secteurs secondaire 
et tertiaire ( l) 

2. Moins : entreprises dépendant totalement de 
l'extérieur du canton 

. entreprises avec siège hors canton 1 

. entreprises avec participations fi-
nancières extérieures majoritaires 

1 . organi s ations internationales go uver-
nementales et missions permanentes 1 

. organisations internationales non 
gouvernementales 

(2) 1 Total 

3. Entreprises ne dépendant pas totalement de 
l'extérieur (3) = (1 - 2) 

4. Moins : entrepris es dépendant partiellement de 
l'extérieur 

. entreprises intégrées àans un groupe 
national 

. entreprises avec participations fi­
nancières extérieures minoritaires 

. entreprises avec participations fi­
nancières inàéterminées 

Total (4) 

5. Entreprise s privées et publiques indé-
pendantes de l'extérieur (5) = (3~) 

6. Mo ins : s e c teur public local 

. aàministrations locales 

. secteur paraétatique local 

Total 

7. Entreprises privées genevoises indépendantes 

(6) 

de l'extérieur (7} = (S-6) 

8. Moins : entrepri s es privées genevoises avec 
participations financières genevois es 

. entreprises avec participati on s ma­
j oritaires 

. entreprises avec participations mina­
ri tai res 

Total (8) 

9. Entreprises privées genevoises totalement 
indépendantes (9) = (8-7) 

Entreprises 

15 753 

632 

535 

123 

107 

l 397 

14 3 56 

2 

46 

50 

98 

14 258 

68 

33 

101 

14 157 

81 

13 

94 

14 063 

% 

100,0 

4,0 

3,4 

0,8 

0,7 

8,9 

91,1 

0,0 

0,3 

0,3 

0 ,6 

90,5 

0,4 
0 ,2 

0,6 

89,9 

0,5 

0, 1 

0,6 

89,3 

Emplois 

Nombre 

1 199 254 

1 

1 

1 

1 

22 302 

27 127 

1 5 333 

3 164 

67 926 

131 328 

4 337 

4 012 

299 

8 648 

122 680 

25 233 

4 268 

29 501 

93 179 

3 101 

146 

3 247 

89 932 

% 

100,0 

11,2 

13,6 

7, 7 

1,6 

34,1 

65,9 

2,2 

2,0 

0,1 

4,3 

61,6 

12,6 

2,1 

14,7 

46,9 

1, 6 

0,1 

1,7 

45,2 
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En conclusion de ce chapitre , on retiendra que la dépendance économique 
d es e n treprises activ es à Gen é ve (8 , 9 \ des entreprises et 34 , 1 % des em­
plo is ) recouv re u ne large v ariété de s i tuations et de degrés (adminis­
trations fédérales, organisations internatiÔnales, agences , succursales et 

. représentations avec siège hors canton , entreprises contrôlées financière­
ment ); elle ne s -aurait · s ··interpréte r de façon simpliste comme une mainmise 
menaçante de l ' extérieur sur l'économie locale. Ce phénomène révèle également 
l'attractivité des implantations sur sol genevois1J. D' un point de vue écono­
mique2), il faut remarquer que les décisions ayant trait au développement 
d'unités de production (implantations, investissements , politique d ' embauche, 
gamme de production , etc . ) se prennent par les entreprises à un niveau micro~ 
économique ; les conséquences macroéconomiques de ces choix n ' interviennent 
que rarement dans la prise de décision. Dans l ' optique du développement éco­
nomique régional et dans un cadre libéral, il est possible de poser la ques­
tion de savoir si une entreprise locale obéit à une rationalité économique 
distincte de celle d ' une entreprise extra-régionale envers des objectifs gé­
néraux de croissance et d ' équilibre économique régionaux. Un autre aspect 
de cette question est de savoir si une entreprise locale a une mobilité spa­
tiale différente de celle d ' une entreprise extra-régionale (cas des transferts 
d ' unités de production) compte tenu des coûts globaux généralement élevés 
des changements de lieu d ' implantation3). Dans une phase de redéploiement 
structurel , la stabilité de certaines unités de production peut , paradoxale­
ment, être un signe d ' immobilisme alors que leur mutation peut révéler une 
adaptation aux nouvelles conditions économiques. Les données disponibles ne 
permettent pas d'apporter des réponses à ces interrogations. 

1) Le cas des organisations internationales, qui rassemblent 27,2% des em­
plois "dépendants " , est particulièrement révélateur de cet aspect de la 
question. 

2) A un autre ni veau , 1 ' éloignement des centres de décision, en cas de 
gestion -centralisée , peut soulever des difficultés lors de négociations 
avec des représentants du personnel ou d'autres instances régionales. 

-3) Le contenu du projet d ' étude sur la "faisabilité d'un déplacement du 
E;iège : de 1 'OMS" constitue un exemple récent connu du public . 
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chapitre Ill 

aspects régionaux de la dépendance économique 

Ce chapitre montre quels sont les cantons ou les pays dont des entreprises 
contrôlent des établissements genevois. L'essentiel des informations est re­
produit sous forme de cartes. En annexe, des tableaux présentent les données 
détaillées sur la dépendance et la pénétration économiques par région (ta­
bleaux 3.1. à 3.4.). Afin de supprimer l'influence de l'effet de taille des 
différents espaces économiques concernés, les données sont également rappor­
tées au nombre d'emplois des diverses régions. 

Après avoir délimité la part de la Suisse et de l'étranger (§ 1), l'analyse 
porte sur les différents cantons (§ 2) et sur les pays étrangers (§ 3). 

1. Part de la Suisse 

Sur les 67 900 emplois offerts dans le canton par des entreprises extra­
régionales établies à Genève, 18 500 (27,2%) se situent dans des organisa­
tions internationales qui ne dépendent pas de régions particulièreslJ, 
34 400 (50,7%) se rapportent à des entreprises avec siège en Suisse et 
15 000 (22,1%) à des sociétés étrangères (voir graphique 2). Parmi les entre­
prises dépendant d'autres régions , 63,7% sont contrôlées par des entreprises 
ayant leur siège en Suisse (qui occupent 69,5% des personnes travaillant 
dans des organismes extra-régionaux (organisations internationales non com­
prises) . En tenant compte des sociétés avec des participations financières 
minoritaires ou intégrées dans un groupe national, la part des entreprises 
suisses diminue et se fixe à 63,4% mais, en termes d'emploi, elle augmente 
à 71,5%. 

Graphique 2 

Répartition des emplois des entreprises dépendant de l'extérieur du canton 

du nord 

1) Ces emplois sont rappelés pour mémoire et ne font pas l'objet d'une répar­
tition géographique. 
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DEFINITIONS ET REPRESENTATION CARTOGRAPHIQUE 

Défini ti ons 

• L 1 or- igi.:1e à es entrenrises ~-1 :.. ~JOssèder:t i..!es établissements dans le canton ou qui ont des ;:.ar:i­

cip~tions financière s dans :es e~~re pri ses ay~~ t leur siège à Genève est déterminée ainsi 

;;our l•:s '=ntre ?:--: ses ~o::t : e si;::ge es :. situé !lors de Genève, on retient le can~on où est. im­
?lanté le siège aa~inistratif ( l a i ir ect i on ) de l'entreprise ( le siège statutai re pet:t ~tre 
situé àar.s un a~~re canton); 

?Our le s entre prises ge ne vo ises avec des participations financi ères d 'entreprises ext ra-régio­
nales , les participation s :ïnanci ères son~ attribuées à une seule rég ion (canton ou ?ays ) en 
\.ena::t c o::n?te àe l'origine isiège administr8:tif) __ ~e _ __ ~_'e_r:t_~repri~e qui _ ~_éti~rr_!. la ~lus ~-!" o~_~_e _ 
Far t i cipation. En : a s d' égalité ent re plusieurs sociétés de régions différentes, le do~icile 
des aal!lin i3-:.ra t et:rs et/o~.: :i es direc t eurs ainsi que, pour les étra:Jgers, leur origine s ~nt 
ut i lisés com~e critèr~s de classement . Les ~articipations financières indéterminées (0,1% en 
:ermes d'emplois) r.e sont pas attribuées à des régions. 

• Il convient de rap pele r aue seuls le s lien s de dépendance directe sont enregistrés. Une en tre ­
prise qu i a son siège dan s un e rùgio~ h peut ~tre elle-m~me une fi l ial e d 'une e~treprise c 1 u~e 

région a ou avoi r ~es ?ar tici pa tions ::nanci ères importantes de soci étés des régi ons C, ) , ~~c . 

~r. par ticul i er , de nombre uses filiales de sociétés étrangères ayant l eur siège à Zuri ch ou ~~le, 

par exem ple, disposent d'établissements secondaires à Genève; dans cette anal yse , c eux-c i d~­

pendent de ces cantons et no~ de l'étranger. 

• La dépendance e: la pénét rat i on fco nomiques mettent au centre de l 'analyse l ' économ ie gen e<oise 
face aux au tr es r égions. Fartir de l ' extérieur pour en analyser l'i~ pact sur l'économie genevoi ­
se permet d 'effacer ~ 'effet de t ail le ~es régions exaainées. 

• L'imnortar.ce re l a: ive des e~nlois "à énendants", par rapport à l'emploi des régions qui les con­
t r elent, est détermin ée par le rapport e~tre le nombre d'emplois à Genève dans les entre~rises 
~épe ~d~~t d ' un e régi on et le nombre ~o:al d 1 ecplois des secteurs secondaire et t er tiair e ce cet ­
te r égi on. Ce rapport est appelé de~r é ~e r ay onnement économique s'il porte sur les emF. ~:s "es 
er.treprises totalement dépendantes de l'ext érieur et degré de di ff usi on s'i l prend égal ement e ~ 

considération les entreprises dépendan t partiellement de l'extérieur. 

Cartes 

• Les cartes por tent st.<:· la i.i~ ? e ndar.c~ économique (entreprises avec siège hors cantor.. et ?2-Y: :ici ­

~a;,i o ns fi nanci ère s ma j orita ires). 

• Une séri e èe cartes ~ 0ntre la répar tition géographiq ue des emplois "dépendants". Leur no:;br e 
est r epr ésenté par des cer cles dont la surface est proportionnelle a~x effectifs concernés . La 
ca,te l, por,ant sur la Sui sse , 1nciq4e ~galem ent lés emplois dans les organisations interna,io­
nales, ceux dépendar.t de l'étranger et ~ eu x àes entreprises genevoises ne dénendant pas : ota­
_emect ae l 'e xt~r ieur : ia som~e ces surfaces de s cercles est égale à l' ensem ble des emploi s d~ 

ca'1tor:. i:::; r e-va:-.cne, le s cartes ·:i 'Euro pe et du monàe ne représentent ?as l a. part è.e l a ::>.1 isse . 

• La 3ec oncie stf r it ù t carte s. por te sur les degrés è. e rayonnem ent, en mettant en reiation lE- s em ­
plois è·~ ?~· :;G an\. c 1·.1ne r égion a Vec s on poids économique. 

La dépendance économique à l'égard d'entreprises suisses s'explique, avant 
tout, · par la présence d'entreprises .dont le siège est extérieur au canton. 
Celles-ci représentent 85,1% des entreprises suisses dont dépendent totale­
ment des établissements genevois ·et elles rassemblent 64,8% des emplois dé­
pendant d'entreprises suisses. Le contrôle de sociétés genevoises par la pri­
se de participations financières majoritaires porte, en effet, sur 14,9% d es 
entreprises et 35,2 % des emplois dépendant de sociétés helvétiques. 
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2. Importance des différents cantons 

Les entreprises de trois cantons contrôlent 72,8% des emplois dépendant d'en-
treprises extra-régionales helvétiques, Zurich : 12 906 emplois (37,5%), Ber­
ne : 7 703 (22,4%) et Bâle-Ville : 4 419 (l2.9%). Fribourg (7,3% des emplois) 
et Vaud (6, 1% ), Argovie (4 ,4%) et Zoug (3,3%) ainsi que Neuchâtel (2,6 %) ont 
•1ne présence significative dans l'éco~omie genevo ise. Ils contrôlent 23,7 ~ 

des emplois dépendant d ' entreprises helvétiques 1). Les 16 autres cantons 
jouent un rôle marginal : leur part totale s'établit à 3,6%. 

Tableau 6 

Emplois dépendant d'entreprises suisses l) 

Régions, Nombre 
% 

Régions, Nombre 
cantons d'emplois cantons d'emplois 

% 

Suisse alémanique 28 726 83,5 Suisse romande 5 544 16,1 

dont Zurich 12 906 37' 5 dont Fribourg 2 515 7' 3 
Berne 7 703 22,4 Vaud 2 085 6,1 
Bâle-Ville 4 419 12 , 9 Neuchâtel 904 2,6 
Argovie 1 520 4,4 Valais 40 0,1 
zoug 1 121 3,3 

Ensemble de la Suisse 34 396 100,0 

l) Chiffr es d €ta~ l lés en annexe ( tabl ea~x J.l., ].2 . et 3.3.). 

En faisant abstraction des entreprises du secteur public fédéral ayant leur 
siège dans le canton de Berne (5 806 emplois sur les 6 215 du secteur pu­
blic fédéral), la part du canton de Berne dans les e mplois "dépendants" tombe 
à 6,7%, ce qui le place au Se rang des cantons suisses. 

Les 70,3%des emplois dépendant d ' entreprises suisses non genevoises se si­
tuent dans des entreprises qui occupent au moins 100 personnes dans le can­
ton2). Cette proportion est dépassée pour les entreprises qui ont leur siège 
dans les cantons de Fribourg (75 , 0%), de Zoug (77,5%), d'Argovie et de Bâle­
Ville (80, 1 %) ainsi que de Berne (85,2%). Pour les autres cantons, cette part 
est inférieure à 50 %. Globalement , les emplois "dépendants" offerts par des en­
treprises occupant au moins 1oo personnes à Genève, sont contrôlés à raison 
de 86 , 9% par des entreprises alémaniques et de 13 , 1% par des sociétés romandes. 

1) Par simplification, on admet qu'un canton contrôle des emplois ou que des 
' emplois dépendent d'un canton . En fait, il s'agit d'entreprises ayant leur 

siège dans un canton qui contrôlent des entreprises actives à Genève qui 
ont un effectif donné de personnes occupées. 

2) Voir tableau 3.3. en annexe. 
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Répartition des emplois du canton de Genève selon la région d ' origine 
des entreprises dont ils dépendent 1 ) 

Organ i~at i,n;" 

:tJ t e r r. a~ io n :..~ 7-" 

(;a '97 ) 

1:a:~ '- ~ r.;: 3·J.:. .- , -: s 
(}4 J%) 

: ;:;;;~ 

~ 

Lé,;er..d~ 0 1 000 eœ plois 

em plois dans de s 
entrepr is es occu­
pant au l:l OÎn a 100 
per s onnes à Genè ve 

1) Emplois dans des entre prises avec siège extér i.eur au canton ou participations financières ext érieures majoritaires 
et organisati ons interna tionales; pour le canton de Genève , les emplois des entre prises ne dépendant pas de l ' extérieur 
sont indiqués . 

Carte 2 

Importance relative des emplois "dépendants"1), par rapport à l'emploi 
des différents cantons - degrés de rayonnement des différents cantons -

- pluarle2 % - , , ,~, , ~ 

- de 0,5% à 1~ 
1::::::~::::::1 ,, 0 , 1 %à 0,5 % 

h :::;:::;:;:J de 0 , 01 1/J à 0, 10 % 

0 o ,oo~ 

1) Emplois dans des entreprises ayant leur s~ege dans un au t re canton ou dans des entreprises avec des par t icipations 
financières suisses (mais non genevoises) majori t aires. 
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Toutes tai l les d'entreprises confondues, la Suisse alémanique contrôle 28 726 
emplois situés dans le canton, soit les 83,5% des emplois dépendant d'en­
treprises suisseslJ. Cette part s'élève à 91 , 0% pour les entreprises qui ont 
leur siège hors du canton et qui disposent d ' établissements secondaires à Ge­
nève. En é l iminant l'influence de la taille des deux principales régions lin­
guistiques du pays - en termes d'emplois, le poids relatif des cantons ro­
mands s'établit à 22 , 2% et à 15 , 2% sans tenir compte de Genève -, la prépon­
dérance des entreprises alémaniques s'estompe. La part des emplois dépendant 
des cantons alémaniques par rapport à leur importance économique (le degré 
de rayonnement) est de 1,37% contre 1 , 28% pour les cantons romands (moyenne 
de la Suisse: 1 , 31%). En éliminant le secteur public fédéral, les degrés de 
rayonnement passent à 1,09% pour la Suisse alémanique et à 1,28% pour la Suis­
se romande (1 , 09% pour l'ensemble des cantons). Ainsi, l ' ampleur de la dépen­
dance économique à l'égard de la Suisse alémanique est forte (en chiffres ab­
solus) en raison de son poids économique, mais son intensité (mesurée en chif­
fres relatifs) est inférieure à celle constatée pour la Suisse romande2J. 

En valeur relative, le canton de Fribourg (siège de nombreuses holdings) occu­
pe la première place par la proportion d'emplois qu ' il contrôle dans le can­
ton compte tenu de son importance économique ; il est suivi de Bâle-Ville, 
Zoug et Zurich. Berne, Neuchâtel et Vaud, régions de l'ouest du Plateau, oc­
cupent les rangs suivants. En revanche , les liens de l'économie genevoise 
avec les régions de l'est et sud du pays ainsi que, dans une certaine mesure, 
avec la Suisse centrale sont beaucoup plus ténus. Ces données confirment l ' im­
portance économique de la région zurichoise (au sens large), de Bâle ainsi que 
de l ' axe de développement constitué par le Plateau. 

La répartition entre les secteurs secondaire et tertiaire des emplois dépen­
dant d'entreprises suisses est proche de celle enregistrée pour l'ensemble 
des emplois : 70 , 6% de ceux-là sont rattachés au tertiaire contre 72 , 1% pour 
l'ensemble des personnes occupées dans le canton. Cette proportion est plus 
marquée pour les emplois contrôlés par la Suisse alémanique (76,2% des emplois 
dans le tertiaire et 23 , 8% dans le secondaire) que pour ceux dépendant d'en­
treprises romandes (tertiaire : 41,2 %; secondaire : 58,8%). Les proportions 
des emplois tertiaires dépendant des cantons les plus importants sont les sui­
vantës: Berne , 94,5% (77 , 6% sans le secteur public fédéral) ; Zurich: 83,5%; 
Bâle : 65 , 6%; Fribourg : 43 , 8~; Vaud : 53,4% ; Neuchâtel : 6,5%. Toutefois , 
il faut remarquer que les emplois industriels dépendant d ' entreprises zuri­
choises et bâloises sont plus nombreux que ceux contrôlés par l ' ensemble de 
la Suisse romande . L ' analy se de ces chiffres met également en évidence la 
spécialisation industrielle de Neuchâtel et le rôle régional du canton de 
Vaud à l ' échelle de la Romandie. Principal canton romand, occupant une posi­
tion géographique centrale, il abrite le siège de nombreuses entreprises ac­
tives au niveau romand. Pour le secteur secondaire, ces données révèlent une 
certaine intégration économique "romande" dont l'origine est assez ancienne . 
Elles confirment également que les entreprises du tertiaire sont localisées 
principalement dans les grandes agglomérations - leur diffusion géographique 
est restreinte - : Zurich , Bâle et Berne. Dans ce secteur, la faible influ-

1) Cette proportion s'établit à 58,1% si l ' on tient également compte des em­
plois dépendant de sociétés étrangères. 

2) Voir tableau 3 . 4. en annexe . 
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ence des cantons romands sur l'économie genevoise résulte probablement de la 
puissance de Genève dans ce domaine : les sièges de nombreuses sociétés de 
services actives dans les autres cantons francophones se situent à Genève. 

Finalement, il faut remarquer que le fait d'enregistrer le canton d'origine 
des entreprises et non leur commune contribue à diffuser géographiquement 
le phénomène de la dépendance économique. Si la faible influence économique 
sur le canton de Genève des régions alpines et de Suisse orientale est ma­
nifeste, le rôle de l ' important pôle de développement constitué par la partie 
alémanique du Plateau et la région bâloise apparaît de façon moins ~anifeste. 
En considérant les seules entreprises actives à Genève dont le siège est 
situé dans un autre canton, ce qui élimine notamment le cas des holdings lo­
calisées dans des régions à régime fiscal avantageux, la part des trois prin­
cipaux cantons (Zurich, Bâle et Berne) passe de 77,8% à 86,2% des emplois 
situés à Genève et contrôlés par des entreprises helvétiquesl). En tenant 
compte des emplois des entreprises genevoises partiellement dépendantes de 
l'extérieur (c'est~à-dire de la pénétration économique), l'importance rela­
tive des cantons de Zurich, Bâle, Fribourg et Vaud se trouve renforcée au 
détriment des autres cantons. 

Ces quelques éléments d'analyse contribuent à rappeler que la séparation par 
régions linguistiques, basée sur des critères culturels, qui est fréquemment 
utilisée dans l ' analyse de la réalité économique suisse, est moins explica­
tive à l'échelon national que la reconnaissance de clivages régionaux de natu­
re économique ou démographique (degré d'urbanisation, taille des aggloméra­
tions, tradition et puissance industrielles, structure de l'emploi, etc.) qui 
permettent de comprendre le processus de développement et ses variations ré­
gionales de rythme. A ce sujet, il est bon de rappeler que le canton de Genève 
est celui qui a enregistré la plus forte croissance (absolue et relative) des 
emplois entre 1965 et 1975. 

3. Importance des différents pays 

A Genève, 15 000 emplois âépenâen~ de pays étrangers (rappel : l2 900 emplois 
dépendent du canton de Zurich ). Ils se répartissent à peu près équitablement 
entre )_ ' Amérique du Nord (50,4 %) et l'Europe (47,5%) alors que 2,1% sont rat­
tachés aux autres con tinents. 

1) La part du canton de Berne dans les emplois dépendant d'entreprises avec 
siège hors du canton (32,1%) s'explique principalement par l'importance 
du secteur public fédéral. Ce canton n'a qu'une part de 4,4% dans les em­
plois contrôlés par le biais de participations financières majoritaires. 
Au contraire, le poids relatif de Zurich (41,7% des emplois dans des en­
treprises avec siège hors du canton lui sont •rattachés) s'explique par la 
présence de sociétés privées actives à l'échelon national. De manière ima­
gée, la force économique de Berne exprime une certaine concentration du 
pouvoir politique et la puissance zurichoise reflète la concentration du 
pouvoir économi que . 
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Répartition des emplois du canton de Genève dépendant1 J d'entreprises 
ayant leur siège en Europe - Suisse non comprise -

OCEAN 

ATLANTIQUE 

.. .. 

cO"' 
MER 

MEDITERRANEE 

._,____, 

o URSS 

Légende: 0 500 empl ois 

emploi s dans des entre­
prises occ upant au moins 
lOO personnes à Genè ve 

1) Em plois dans des entreprises avec participations financières étrangères majoritaires. 

Carte 4 

Importance relative des emplois "dépendants"l), par rapport à l'emploi 
des différents pays européens - degrés de rayonnement des différents pays européens 

OCEAN 

ATLANTIQUE 

.. ,• 

<&"' 
MER 

MEDITERRANEE 

- plus de 200/ooo 

- de 1 O/ooo à 2 O/ooo 

- de 0,5 Djooo à 1 o;ooo 

- èe 0 ,1 0/ooO à 0 , 5 0/ ooo 

de 0 , 01 Of ooo à 0 ,10 °/ ooo 

1) Emplo is dans des entreprises avec des participations financières européennes majoritaires. 
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Les 2/3 (66,5 ~ ) des emplois contrôlés par l'étranger sont offerts par des en­
treprises occupant au moins lOO personnes dans le canton (rappel : proportion 
pour la Suisse 70,3 %). Cette part s ' élève à 77,1% pour l'Amérique du Nord et 
s'établit à 58,3% pour l'Europe. 

Tableau 7 

Emplois dépendant d'entreprises étrangères l ) 

Continents, Nombre Continents, Nombre 
d'emplois 

% d'emplois 
% 

pays pays 

Europe 7 143 47,5 Amérique du Nord 7 573 50,4 

dont France 2 842 18,9 
dont Etats-Unis 7 416 49,3 

Royaume-Uni 1 575 10 ,5 Asie et Océanie 178 1 ,2 
Italie 532 3,5 

Amérique du Centre 
Luxembourg 438 2 ; 9 
Pays-Bas 433 2,9 

et du Sud 75 0,5 

Danemark 421 2,8 Afrique 64 0,4 

Total : pays étran-
gers 15 033 100,0 

-

!) C hi~fres c~ta~llés e~ a~n e x e ( :abJ..ea:.:.x ; . : • , e 7. :; • 3. ) • 

Les entreprises de deux pays européens ont des liens relativement étroits 
avec l ' économie genevoise : 2 842 emplois (18,9% de ceux qui dépendent de 
l'étranger) sont contrôlés par des entreprises françaises et 1 575 (1 0 , 5 <c ) 

par des sociétés britanniques. Ces deux pays regroupent 61 , 8% des emplois dé­
pendant d'entreprises ayant leur siège en Europe. Cinq autres pays (Italie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Danemark et Belgique) devancent l 'Allemagne fédérale 
dont les entreprises contrôlent 0,5 % des emplois du canton (1,7 % par rapport 
aux seuls pays étrangers et 3,6 % aux européens). Ces données sont significa­
tives de certaines relations privilégiées entre des régions voisines de mê­
me langue, sinon de culture semblable . Genève constitue certainement un 
point d' ap~ ·..: i importa:-:t pour des entreprises françaises qui développent leur 
activité s ur l e march é suisse ou qui désirent disposer d ' un centre d ' action 
hors de leur paysl ) , rôle que remplit probablement Zurich ou Zoug pour de 
nombreuses entreprises allemandes. La présence d ' entreprises françaises se 
retrouve dans toutes les classes économiques du secondaire et du tertiaire 
genevois et el2.e concerne de nombreuses petites ou moyennes entreprises 
(46 ,0% des emplois contrôlés par la France se situent dans des sociétés accu-

1) Historiquement, des liens importants ont existé entre Genève et la France 
(par exemple : exode à la suite de la Réforme, régime de la Grande Zone 

au XIXe siècle) . 
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Répartition des emplois du canton de Genève dépendant1 J d ' entreprises 
ayant leur siège à l'étranger, par pays ou continent 

Légende 0 200 empl o i s 

emp l o i s dan a de s er,t.r t>prise s occupant 
au moi ns l OO pe rsonn e s à Genè ve 

1} Emplois dans de s entreprises avec partic ipa t ions financièr e s étrangP.res majori tai res. 

Carte 6 
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pant moins de lOO personnes dans le canton) . Les participations du Royaume­
Uni se situent essentiellement dans les domaines industriel et bancaire et 
elles portent sur de relativement grandes entreprises (7 0,6% des emplois se 
situent dans des sociétés occupant au moins lOO personnes à Genève ) . 

L ' importance des relations économiques franco-genevoises est confirmée par 
les échanges extérieurs du canton. La France est le principal partenaire com­
mercial de Genève alors que l ' Allemagne occupe cette place à l'échelon na­
tional : 39 , 0 % des importations effectuées par des entreprises établies à 
Genève proviennent de France (13,9% pour l ' ensemble de la Suisse) et 18,9% 
des exportations genevoises sont destinées à la France (8,9 % pour l ' ensemble 
de la Suisse)l) selon les données du commerce extérieur de la Suisse pour 1975. 

Une attractivité économique indéniable existe entre cantons ou régions suis­

ses et les pays limitrophes . Au trav ers des liens qui en découlent , se dé­
veloppe une certaine émulation do n t les conséquences sont d ' autant plus 
favorables , aux yeux de plusieurs observateurs , qu ' elle concern e des pays par­
ticulièrement dynamiques ou concurrentiels de l ' économie suisse . 

L ' importance des entreprises américaines dans l ' économie genevoise est gran­
de. Ce pays se place directement derrière le canton de Zurich et devant Bâle­
Ville , en termes d ' emplois contrôlés (déduction faite du personnel fédéral 
travaillant à Genève) . La forte présence de sociétés de ce pays découle prin­
cipalement de l'implantation à Genève de nombreux sièges europ éens d'entre­
prises transnationales d ' origine américaine. 

Les emplois contrôlés par des entreprises d ' autres continents se situen t sou­
vent dans le domaine des transports (offices de tourisme , compagnies aérien­
nes) . Le Japon (0,2 % des emplois contrôlés par l ' étranger) a une place peu 
importante et la faible représentation des pays du Proche-Orient doit être 
mise en rapport avec la date de l ' enquête (1975) . 

Compte tenu du poids économique des différents pays , l ' analyse de la dépen­
dance place aux premiers rangs des pays étrangers, le Luxembourg (taux de 
rayonnement de 3,1°/oo) et le Liechtenstein (2,5°/ oo), c ' est-à-dire des petits 
pays qui favorisent l ' implantation d'entreprises étrangères sur leur sol, 
en particulier de sociétés holding2). L'-il1tensi té des relations entr e Genève 
et ces pays est toutefois de 4 à 5 fois moins importante qu ' avec l'ensemble 
des cantons suisses. A la suite de ces deux pays prennent place le Danemark, 
la France, Panama , les Pays-Bas , la Belgique, le Roy aume-Uni et les Etats­
Unis qui occup en t l e 9e rang. L'Allemagne , quant à elle , se situe e n 16e p lace. 

Les participat i o ns majoritaires étrangères concernent principalement les en­
treprises du secteur tertiaire . Les 81 , 3% des emplois contrôlés par des so­
ciétés étrangères se situent dans ce secteur contre 18 , 7 % dan s le secondai­
re- 16 , 7% pour l ' industrie- , (pour la dépendance à l ' égard d'entreprises 

1) Avec l'Allemagne fédérale, les proportions sont les suivantes 
- importations : Genève , 7,3%; Suisse, 27,9% ; 
- exportations : Genève, 9,0% ; Suisse , 14 , 8%. 

2) Voir tableau 3 .4 . en annexe. 
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suisses , 70 , 6 % des emplois appartiennent au tertiaire, et 29 ,4% au secteur 
secondaire , dont 28 , 3% pour l'industrie). Cinq pays ont des participations 
majoritaires dans le secteur secondaire : les Etats-Unis (1 281 emplois , soit 
17,3% de_ ceux dépendant de ce pays), la France (726 emplois, soit 25 , 5%) , le 
Royaume-Uni (598 emplois, soit 38,0%), l'Allemagne (125 emplois , soit 48,4%) 
et le Luxembourg (76 emplois, soit 17,4%) . Les principales participations 
étrangères se rapportent aux domaines commercial (39,7% - Europe : 25,5 %, Amé­
rique du Nord : 54,2%) et financier (25,2% - Europe : 36 , 3% , Amérique du 
Nord : 15 , 6%). 

En conclusion, il convient de souligner que la dépendance économique est net­
tement plus marquée à l'égard de la Suisse (69,5% des emplois dépendants) que 
de l'étranger (30,5%). Les liens de dépendance avec la Suisse prennent prin­
·cipalement la forme d'implantation d ' établissements locaux par des entrepri­
ses ayant leur siège dans un autre canton ou d'intégration complète dans le 
cadre de sociétés helvétiques (64,8 % des emplois contrôlés par d'autres can­
tons) et ils ont accessoirement la forme de participations financières majo­
ritaires (35,2%). Le contrôle par des entreprises suisses est relativement 
plus marqué dans le secondaire que dans le tertiaire par rapport à la répar­
tition sectorielle des emplois du canton au contraire des participations 
étrangères. 

Ces données confirment, d'une part, l'attrait et la spécialisation de Genève 
dans le domaine des services et du commerce, puisque de nombreuses entrepri­
ses étrangères s'établissent à Genève pour y développer ce type d'activité. 
Elles montrent, d ' autre part, la forte intégration économique à l'échelle na­
tionale qui est particulièrement marquée entre les grands centres urbains. 
Pour l'industrie, cette intégration reflète également les tendances profondes 
à la création de groupes ayant une taille suffisante pour faire face à 
l'accroissement de la concurrence internationale et pour conserver l'avance 
technologique de la Suisse dans de nombreux domaines . Fina lement , si les 
liens de dépendance sont particulièrement marqués à l ' égard de grands centres 
régionaux (Zurich, Bâle) ou de pays ayant une puissante économie (Etats-Unis, 
Grande-Bretagne), certains liens de nature régionale (et souvent historique) 
sont également importants (Vaud, Neuchâtel, France) . 
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chapitre IV 

aspects sectoriels de la dépendance économique 

Ce chapitre est consacré aux degrés de dépendance des différentes classes et 
branches économiques. Les informations essentielles sont présentées sous for­
me graphique et dans un tableau résumé par classe économique . Les degrés de 
dépendance variant fortement selon les domaines d ' activité et étant surtout 
significatifs pour des secteurs bien délimités , l ' examen des tableaux détail­
lés publiés en annexe (tableaux 4.1. à 4 . 4.) est particulièremen t utile. Dans 
ceux-ci , les 7 classes économiques sont réparties en 38 branches d ' activité. 

Les degrés de dépendance sont tout d ' abord présentés sans référence à l ' origi­
ne des entreprises ou au type de contrôle (§ l ) , ces variables étant intro­
duites par la suite ( § 2) . 

1 . Degrés de dépendance 

Le degré de dépendance de l ' ensemble des emplois genevo i s s ' établ it à 34 , 1 % : 
environ une personne occupée sur t ro i s travail l e dan s une entreprise dont le 
siège est e x térieur au canton , dans une entreprise dont le capi t al appartient 
majoritairement à une entreprise extra-régional e ou dan s une organisation in­
ternationale . Ce degré s ' établit à 23 , 4 % dans l e secteur secondaire et il 
s ' élève à 38,2% dans le tertiaire . Même en faisant abstraction des organisa­
tions internationales , le degré de dépendance du tertiaire dépasse celui du 
secteur secondaire (29 , 1 % contre 23 , 4 %). 

Pour les grandes entreprises (lOO emplois ou plus dans le canton) , le degré 
de dépendance est plus élevé : 46 , 3 % (37 , 3% sans les organisation s interna­
tionales) et il reste s upérieur dans le tertiaire : 51 , 1% (39 , 2% sans les or­
ganisations in t ernationales) à celui constaté dans le secteu r secondaire : 
32 , 8 %. 

Les degrés de dépendance sont particulièrement faibles dans la classe économi­
que de l ' énergie et de la protection de l ' environneme n t (1 , 1 %) qui est ratta­
chée, pour l'essentiel , au secteur public local (communes et canton) et dans 
la construction (5 , 2%) qui constitue une activ ité locale , c ' est-à-dire orien­
tée vers le marché régional et ayant pour fonction la satisfaction des besoins 
de la population locale . Dans l ' industrie , le taux moyen de dépendance s'éta­
blit à 30 , 8% et il recouvre des situations fortement contrastées : taux de 
dépendance de 99 , 7 % pour le tabac et de 1 , 2% pour l' industrie du bois . On re­
marque une relation entre les degrés de dépendance e t l es fonctions des diver­
ses branches . Les activités locales (ou "bloc i n terne " ) sont généralement moins 
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Tableau 8 

Emplois et degré d e dépendance économique, par class e économique: ) 

- ---

Emplois dépen-
Dépendance 

Emplois àa r: t è'entre-
Degré de par rapport à 

Class e é c onomique 
t o taux prises extra- dépendance 

régionales 
(%) Suisse Et ranger 

( %) ( %) 

Secteur s econdaire 55 330 12 935 23 ,4 18 , 3 5,1 

Industrie , arts et métiers 39 72 7 1 2 251 30 , 8 24 , 5 6, 3 

Bâtiment , génie civil, 
carrières 12 810 6 53 5 , 1 3, 0 2, 1 

Energie , protection de 
l ' environnement 2 793 31 1 , 1 0, 1 1 , 0 

Secteur tertiaire 143 924 54 991 38,2 16 , 8 21 , 4 

Commerce 33 868 ll 956 35 , 3 17 , 7 17,6 

Banques, assurances , immo-
b ilier , l o c ation 16 824 11 217 66 , 7 44 ,1 22 , 6 

Transports , communications, 
hôtellerie 22 606 8 766 38 , 8 34 ,8 4 , 0 

Autres service s 70 626 23 052 2 ) 32 , 6 4, 2 28 , 4 :3 ) 

TOTAL 199 254 67 926 34, 1 17 , 3 16 , 8 
-

1 ) Ch i !~ !res par bra:1c he ~c c :-.o::::!.que e~: ·:..:: .--.ext: (:.at ... ~ aux .~ . .... ;:· t 4.4.) .. 

2) ~ont lB . 497 e e ;:, ~ ois ::ia.':s· l 1:: S or&-;a:·.i za.:. i ons ::-!:.t-r:-.a7..i vnal e s '= t les :: i s ;.; i ons ps r::a;. e::t.es . 

3) 2, 2% se !'a;:>por t enT, h ses ::;art ici ::, ... :io~,: :ïnanc i:: , ~ s étra""~ res ca j ori t aires et 26, 2% a LU or ga r. i satio::s l~~ ·.e c­

::ati ona2.e-s et :ni :-.s ion .J p~r.::lan .::n:e .s . 

dépèndantes ou intégré es que les activités exportatric es (ou de la base éco­
nomique c antonale)lJ. Ainsi , par exemple, l e s degrés d e dépendanc e sont éga­
l ement faibles pour l ' habillement (4 , 2 %) , la métallurgie et les instal lateur s 
du bâtiment (6 , 4 %) et l'indus trie alimentaire (15 , 4%) . Toutefois , certaines 
produc tio ns destinées à un marché p rincipale ment régional sont fortement in-

tégrées : le degré de dépendance de la branche des b o i s s o n s s ' élève à 84,0%, 

1) Voir à ce suj e t : SCS ; le secteur internati onal à Genève, collect ion "Etudes ", 
No 3 , juin 1 978 (épuisé), pages 113 à 115 (Quelque s n o ti on s d ' anal y s e régio­
nal e ) . 
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Graph i q ue 3 (suite) 
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ce qui reflète une forte concentration économique au niveau national. Pour les 
autres branches importantes de l'industrie, les degrés de dépendance sont de 
25 , 2% pour les arts graphiques, qui ont une fonction à la fois locale et "basi­
que", de 29,7 % pour l'horlogerie et la bijouterie, qui ont mieux su s'adapter 
à Genève qu'en Suisse aux conditions nouvelles du marché, grâce à une plus for­
te concentration des entreprises et à une production de haut de gamme, de 36,7% 
dans la chimie et de 54,0% dans la branche des machines et appareils. Cette 
branche . qui regroupe 28,6% des emplois industriels rassemble la moitié (50,0 %) 
des emplois dépendants situés dans cette classe économique. 

Si l'on considère les seules entreprises occupant plus de lOO personnes dans 
le canton, quelques taux de dépendance diminuent : bois et énergie (0,0%), 
horlogerie (23,6%); d'autres atteignent 100,0% : tabac et papier, et la plu­
part s'accroissent : machines et appareils (59,7%), plastique et cuir (52,1%), 
arts graphiques (42,9%) , etc. A noter que le degré de pénétration économique, 
qui tient compte des participations minoritaires, s'élève à 82 , 8% pour les 
entreprises d'au moins lOO personnes de la branche des machines et appareils. 

Dans le tertiaire, les degrés de dépendance les plus élevés sont constatés 
pour les organisations internationales (100,0%), les postes et communications 
(87,3%) qui sont pour l ' essentiel rat~achées au secteur public fédéral, les 
banques (76,0%) en raison notamment de la forte concentration de ce secteur à 
l'échelon suisse - 43,6% des emplois de la branche sont offerts par des éta­
blissements secondaires d'entreprises ayant leur siège dans un autre canton -, 
la recherche (58,5%) qui est principalement le fait d'organismes internatio­
naux, les assurances (57,4% dont 43,6% des emplois se situent dans des agences 
appartenant à des entreprises extra-régionales) etle commerce de gros (53,6%) 
où sont regroupés de nombreux sièges européens de sociétés transnationales 
d'origine américaine. En revanche, les degrés de dépendance sont faibles pour . 
l ' hygiène publique (0,4%) - hôpitaux, cabinets médicaux privés-, l'instruc­
tion (3,0%) qui est essentiellement cantonale et pul:llique, les activités de 
réparation et d'entretien (8,5%) de nature essentiellement locale, l'hôtelle­
rie et la restauration (9,5%), l'administration publique (10,5%) - en raison 
des administrations fédéral es - , le nettoyage (16,1%) où les participations 
sont surtout étrangères, et l'immobilier (16,7%). 

Le degré de dépendance des grandes entreprises (celles qui occupent au moins 
100 personnes dans le canton) est également plus marqué dans le tertiaire 
(51,1% en termes d ' emplois contre 38,2% pour l'ensemble des entreprises du 
tertiaire) . Les taux de dépendance ne diminuent que pour les assurances (57,2%} 
l'administra tion publique (9,5 %), l ' instruction (2,6%), l ' hygiène publique et 
la réparation (0 ,0 '-o ) qui sont, pour la plupart, peu dépendantes de l'exté­
rieur. Ce degr é p~sse à 100,0% pour les postes et communications, la recherche 
et les organisations religieuses ou idéologiques. Il progresse fortement pour 
le commerce · de gros (82,9%) et de détail (35,5%) où le degré de pénétration 
s ' élève même à 85,7 % pour les commerces comptant au moins lOO salariés , les 
banques (80 ,0%) , l ' hôtellerie (37 ,4%), les services commerciaux (--577Jù, Tà 
culture et les loisirs (84 , 7 %) et la branche du nettoyage (26,9%). 

Ces éléments confirment que la dépendance économique ne saurait s'interpréter 
. comme ' une mani.festation de "faiblesse économique". Souvent, les degrés de dé­
pendance sont particulièrement élevés pour les branches économiques dans les­
quelles le canton s'est. spécialisé et qui ont fortement contribué à son déve-
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loppement. Ce phénomène ne peut se réduire, par exemple, aux relations entre 
les entreprises genevoises d'une branche de l'industrie et les sociétés plus 
puissantes d'autres cantons. L'examen complet des diverses branches et régions 
confirme que la dépendance économique est un des aspects du processus de crois­
sance et de concentration économiques. Organisations internationales, banques, 
commerce de gros, qui ont des degrés de dépendance élevés, ont enregistré une 
croissance annuelle moyenne des effectifs de 6,6% contre 2,8% pour l'ensemble 
des branches de l'économie cantonale entre 1955 et 1975. 

2. Origine et type de contrôle 

Dans ce paragraphe, l'analyse du phénomène de la dépendance met en évidence 
l'importance relative, mesurée en termes d'emplois, des entreprises suisses 
avec siège hors du canton et des entreprises genevoises contrôlées par l'in­
termédiaire de participations financières majoritaires d'origine suisse d'une 
part, étrangère d'autre part. L'importance des entreprises extra-régionales 
est souvent à mettre en relation avec l'extension géographique d'entreprises 
helvétiques et les participations financières étrangères manifestent dans 
bien des cas l'attractivité ou la fonction internationale de Genève. 

Dans l'industrie, la dépendance économique résulte principalement du rachat 
d'entreprises locales par des sociétés helvétiquesl). Sur les 30,8% d'emplois 
"dépendants",l9,7% le sont par le biais de participations majoritaires suisses, 
6,3% par celui de participations étrangères et 4,8% se situent dans des éta­
blissements secondaires d'entreprises suisses extra-régionales. La proportion 
des emplois offerts par des sociétés dont le siège est extérieur au canton 
n'est significative que dans des branches ayant une fonction principalement 
locale à Genève : boissons (63,3%), textiles (12,6%) et produits alimentaires 
(10,3%). Le contrôle direct par des entreprises étrangères n'est important que 
dans quatre branches : le tabac (68,2%) et les boissons (20,7%) dont les de­
grés de dépendance sont élevés, le plastique et cuir (29,7%) et l'horlogerie 
(10,0%) où la dépendance à l'égard d'entreprises suisses est faible. 

En revanche, dans le tertiaire, le rôle des entreprises suisses extra-régiona­
les est beaucoup plus marqué puisqu'elles occupent 14,0% des travailleurs de ce 
secteur contre 2,8% pour les entreprises genevoises dont le capital appartient 
en majorité à des sociétés suisses. Les participations financières étrangères 
sont plus importantes que ces dernières et elles concernent 8,5% des salariés. 
Les autres emplois "dépendants" (12,9%) se situent dans les organisations in­
ternationales. Les emplois dépendant d'entreprises ou d'organismes dont le 
siège est extérieur au canton sont particulièrement nombreux dans les branches 
qui se rattachent en partie au secteur public fédéral - postes et télécommuni­
cations (87,0%), transports (45,2%), culture et loisirs (24,9%) -et dans le do­
maine financier - banques et assurances (43,6%) ainsi que, dans une certaine me­
sure, immobilier (10,4%) et représentation d'intérêts (10,3%). La plupart de 

1) En fait, il peut s'agir également de filiales suisses d'entreprises étran­
gères. 
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Graphique 4 
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ces activités constituent des réseaux couvrant l'ensemble du pays. Ceux-ci ré­
sultent soit de l ' extension géographique d ' entreprises extra-régionales qui 
implantent de nouveaux établissements dans la région , soit de l ' intégration 
progressive d ' entreprises actives à l ' échelle régionale . Les participations 
financières majoritaires d ' origine sui sse ne concernent plus de 5,0% des em­
plois que dans les assurances (13 , 8%) et le commerce de détail (11 , 6 %). Le 
contrôle par des entreprises étrangères est particulièrement marqué dans le 
commerce de gros (41 , 7% c ontre 4,1 % pour la Suis s e) , l e s banque s (30,2 %) et 
le nettoyage (1 3 , 9%). 
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Il a déjà été mentionné que la dépendance économique est plus marquée pour 
les entreprises d'au moins lOO personnes que pour les plus petites. Celles-là 
ont une part de 53 , 8% dans l 'emploi cantonal alors qu'elles regroupent 73,1 % 
des emplois "dépendants" (69,1 % sans tenir compte des organisations internatio­
nales). La part des "grandes" entreprises dans les emplois dépendants est plus 
forte dans le secteur secondaire que dans le tertiaire. Elle s'élève à 90,9 %, 
en termes d'emplois, pour les participations financières majoritaires d'entre­
prises suisses, à 67,2% pour celles d ' origine étrangère et à 71,1% pour l'en­
semble des types de dépendance dans ce secteurl). Dans le tertiaire , la part 
globale des grandes entreprises dans les emplois "dépendants" atteint 73,5% 2); 

cette proportion est de 70,3% pour des entreprises avec siège hors canton , de 
65,4% pour les entreprises avec participations financières majoritaires suis­
ses, à 66,4% pour celles d ' origine étrangère et à 83 , 6% pour les organisations 
internationales. 

Le fait que , proportionnellement, les grandes entreprises sont plus touchées 
par le phénomène de la dépendance dans le domaine industriel que dans celui 
des services montre que les avantages liés à la concentration ou au regroupe­
ment d ' entreprises de taille moyenne ou grande sont plus manifestes au niveau 
de la production de biens matériels que dans les prestations de services. 
L'évolution industrielle caractérisée par le renforcement des grands groupes 
et le maintien de nombreuses petites entreprises très mobiles et spécialisées, 
généralement juridiquement indépendantes, qui est constatée depuis .de nombreu­
ses années , va probablement transformer aussi les structures du secteur ter­
tiaire au cours des prochaines décennies. Depuis 1975, cette tendance s ' est 
déjà manifestée dans le canton sans qu'elle puisse être évaluée quantitative­
ment. 

1) Aucune entreprise occupant 100 personnes ou plus à Genève mais ayant son 
siège hors du canton n'est présente dans le secteur secondaire. 

2) La proportion des emplois offerts par de "grandes" entreprises est de 68,4% 
si l'on ne tient pas compte des organisations internationales . 
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chapitre V 

éléments de synthèse 

Les principales caractéristiques régionales et sectorielles de la dépendance 
économique des entreprises genevoises ont été mises en évidence dans les deux 
précédents chapitres . En gui se de conclusion , il est intéressant de mettre 
en oeuv re simultanément ces deux clés d ' analyse . Le croisement des critères 
régionaux et sectoriels s ' opère toutefois à un certain niveau d ' agrégation 
afin d ' é v iter les risques d ' identification des entrepriseslJ et pour ne pas 
alourdir l ' analyse . 

Tout d ' abord , l ' étude porte sur la structure sectorielle des emplois " dépen­
dants " compte tenu de l ' origine des entreprises (§ 1) , puis elle s'attache à 
la répartition régionale des emplois "dépendants " -des- différentes classes 
économiques ( § 2) 2 ). Enfin , quelques éléments de synthèse sur l a dépendance 
des entreprises de 100 personnes et plus sont présentés (§ 3). 

1. Répartition sectoriel l e des emplois dépendant des différentes 
région s 

Comme déjà indiqué, le degré de dépendance du secteur secondaire (23,4 %) est 
inférieur à celui du tertiair e (38 , 2%) de sorte que 19 , 0 % des emplois "dépen­
dants " se situent dans le secondaire et 81 , 0 % dans le tertiaire . Dans ce der­
nier , l ' intégration des e ntreprises genevoises à des sociétés extérieures 
au canton est particulièrement marquée dan s -l e domaine bancaire : la classe 
économique correspondante rassemble 8 , 4% des emplois du canton mais réunit 
16 , 5 % de ceux qui dépendent de l ' e x térieur . 

Les emplois d é p e ndant d'entrepri s es suisses se situent principalement dans 
l ' industri e (2 8, 3 %), e n part i c u lier dans l a branche des machines et appa­
reils (15 ,5 ~ ), dans les t r ansports et commu nications (22 , 9 %) , auxquels se 
rattachen t l e s e ntreprises des PTT et des CFF , et dans les banques et assu­
rances (21 ,6%, dont 16,5 % pour les b anques) . Si les proportions des partici-

1) C ' est aussi pourquoi les données sont i n diquées en pour cent des emplois 
"dépendants ". 

2) Dans le premier paragraphe , l es effectifs dépendant de chaque région sont 
rendus égaux ( 100~ ) pour mettre en évidence leur répartition par classe et 
branche économiques. Dans le second , les effectifs de chaque branche dépen­
dant de l ' e x t éri e ur sont rendus égaux (100% ) afin de compar er leur dis tri­
bution par régi on ( canton ou pays) . 
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Tab l eau 9 

Répartition par class e économique des emplois dépendant de l ' extérieur, 

selon la région d'originel) 
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bilier, location 8 ,4 16 , 5 21,6 25,3 36 , 3 15,6 9,5 

Transports , communications , 
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pations industrie l les de l ' Europe et de l'Amérique du Nord sont proches l ' une 
de l'autre pour l ' industrie (respectivement 17 , 2% et 16 , 9%) , dans le tertiai ­
re , elles sont nettement plus orientées dans le domaine financier pour l'Eu­
rope (36 , 3%) que pour l ' Amérique du Nord (15 , 6%), qui concentre ses participa­
tions dans le commerce - principalement de gros - (54 , 2% contre 25 ,6% pour 
l ' Europe) . Les 2/3 (67,5%) des participations majoritaires des autres conti ­
nents se rapportent aux transports aériens et aux agences de tourisme alors 
que la totalité des emplois des organisations internationales se rattache 
aux autres services. 

Pour la Suisse , les cantons dont une part importante de leur rayonnement éco­
nomique porte sur l ' industrie sont : Schaffhouse et Thurgovie (100 , 0% des em-
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plais dépendant de ces cantons sont industriels), Neuchâtel (93, 4% ), Zoug 
(92,1%) et Ar g o v ie (89,5 %) qui , o is à part Neuchâtel, son t des cantons con­
tigus fortement industrialisés . Deux pays européens ont une proportion signi­
ficati v e de leurs participations dans l'industrie : l'Allemagne (48 ,4 %) et 
le Royaume-Uni (38,0%). 

Seuls des can tons contrô l ant de faibles effectifs concentrent leur influence 
dans le domaine d u commerce : Grison s (100 , 0%) , Glaris (82,9%) et Schwyz 
(81 , 8%). Le rayonnement économique dans le secteur des banques et assurances 
est important , en termes relatifs, pour les cantons de Bâle-Ville (42,6% des 
emplois dépendant de ce canton), Saint-Gall (38 , 3%) et Zurich (35,1%). Les 
transports et communications constituent la principale sphère d ' influence du 
canton de Berne (59,4 %) en raison des e ntreprises publiques fédérales et de 
Soleure (48 , 8 %) g r âce à des participations dans la branche hôtelière . Les 
autres services n ' occupent une place relativement importante que dans la dé­
pendance à l'égard de Berne (23,0 %) et de Lucerne (16,2%) en raison d'organis­
mes publics fédéraux etdu canton de Vaud (15,4%) dont le rayonnement est assez 
diversifié. 

Parmi les pays européens, la part des participations dans le commerce est im­
portante pour le Liechtenstein (92 , 3%) et l'Italie (88 , 9%) où elles concernent 
le commerce de gros ainsi que pour les Pays-Bas (79,0%) . La concentration 
des participations dans le secteur bancaire est marquée pour la Grèce (1 00,0% ), 
la Suède (92 , 7%) , le Luxembourg (77,8%), la Belgique (72,6%) et le Royaume-Uni 
(52,7%). L'Espagne (35,5%), les pays de l ' Europe de l'Est (56,7%) et quelques 
pays européens (100,0 %), dont dépendent fort peu d'emplois , dirigent princi­
palement leur influence dans la branche des transports (compagnies aériennes, 
agences de tourisme) . 

Au contraire de celles des Etats-Unis (14 , 0%) , l'essentiel des participations 
du Canada (86,6%) se situent dans le secteur bancaire. Enfin, parmi les autres 
pays , seul Panama a des participations quelque peu diversifiées : banques 
(41,7%), commerce de gros (30,6%) et autres services (19,4%). 

Si la structure des participations des pays étrangers présente de nombreuses 
similitudes avec la répartition sectorielle des emplois dépendant de la Suisse 
alémanique (à l'exception des "classes " du commerce et des transports) , celle 
des cantons romands montre une nette prédominance de la part de l'industrie 
(57 , 8% des emplois dépendant de cette région contre 22 , 7% pour la Suisse alé­
manique et 16, 7% pour l'étranger) et du commerce de détail (18,8%), ce qui 
constitue u n indic e à' une certaine intégration régionale 1} : de nombreuses 
relations industrielles remontent au siècle passé et plusieurs entreprises 
commerciale s on:. une implantation régionale qui dépasse les " frontières " can­
tonalès sans toutefois établir un réseau national. 

1} Il faut rappeler que la faible proportion des emplois dépendant de can­
tons romands dans le tertiaire reflète le rôle de centre que joue le can­
ton de Genève . dans ce secteur . 
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2 . Répartition régionale des e mplois "dépe nda nts " dans les diffé­
r e n tes classes économiqu es 

Tableau 10 

Dans l 'industrie , l es 4/5 (79, 5%) des emplois "dépendants " le sont à l ' égard 
de la Suisse. Ils sont contrôlés principalement par des entreprises des can­
tons de Zurich (17,3%), Fribourg (11,5%) - sur.tout pai --des - holdl;:gs - -Ar~ 
govie (ll , l%) et Bâle-Ville (10,8%). Les Etats -Unis (10,5%) et l ' Europe (10,0% 
dont 4,9% pour le Royaume-Uni et 3 , 5% pour la France) occupent le s rangs sui­
vants . Zou g (8,4%), Vaud (7 , 5%) et Neuchâtel (6 , 9% ) constituent des régions 
qui ont une influence p l us faible mais encore significativ e. 

Répartition par région des emplois dépendant de l ' extérieur , 
selon la c lasse économique l) 
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Secteur secondaire 78,3 53 , 0 11,8 9 ,9 - - 100,0 21, 7 

Indus trie , arts et métiers 79 , 5 53,3 10,0 10,5 - - 100 , 0 20,5 

Bâtiment , génie civil , 
c arrières 59 , 1 50 , 5 40,9 - - - 100, 0 40,9 

Energie , pro tectio n de 
l'environnement 9 , 7 - 90 , 3 - - - 100, 0 90,3 

Secte ur tertiaire 1 44, 1 39, 8 10 , 2 11,5 0,6 36 , 6 100 , 0 22,3 1 

1 

Commerc e 50 ,1 38 , 6 15 , 2 34 ,4 0 , 3 - 100, 0 49,9 

Banques , as s uranc e s , immo-
bilier , location 66 , 2 63 ,4 23 , 0 10 , 5 0 , 3 - 100,0 33,8 

Transports , communications , 
hôte llerie 89,7 86,6 3,1 4,7 2 , 5 o,o 100 , 0 10,3 

Autres s ervices 13,1 11,0 4 , 0 2,6 0,1 80,2 100,0 6 , 7 

TOTAL 50 ,6 42,3 10 ,4 11, 2 0,6 27 , 2 100 , 0 22,2 
'------ -- - -

l ) C.hiffres par ca..'1ton et pays en a:lnEx~ ( :.aOl eau 5.:2 .. ) 
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Les emplois "dépendants" du bâtiment et du génie civil sont contrôlés princi­
palement par des entreprises bâloises (30,3 %) et françaises (40 , 9% ). En outre, 
c e s der n ière s r assemblent l ' essentiel des emplois "dépendants " de l'énergie 
(90, 3%) . 

Les emplois du commerce fortement liés à des entreprises extérieures au can­
ton dépendent principalement du canton de Zurich (30 , 1 %) avec dominance du 
commerce de détail , des Etats-Unis (34, 4% pour le seul commerce de gros) et 
de l ' Europe (15 , 2% dont 6 , 6 % pour la France et 4, 0% pour l ' Italie). 

Pour les banques et assurances, la première place est occupée par Zurich 
(40 , 4 %), suiv i de Bâle-Ville (16 , 8 %) , des Etats-Unis (9 , 3 %) , de la France 
(8 , 0 %) et du Royaume-Uni (7 , 4 %) . 

Berne (52 , 2%) a une influence prépondérante dans le domaine des transports 
et des communications alors que Bâle-Ville (9 , 3%) a également une certaine 
présence dans l ' hôtellerie . Aucune autre région n ' a une insertion marquée 
dans cette classe économique . 

Les 4/5 (80 , 2%) des emplois "dépendants" des autres servi ces sont rattachés ?UX 

organisations internationales qui précèdent de loin le canton de Berne (7 , 7 %) 
dont la place s ' explique par les emplois offerts par l ' administration fédéra­
le . 

Remarque : 

Le tableau 10 (p. 51) est normalement lu "par l i gne ". Si on l'examine "par 
colonne" , on remarque, par exemple, que l ' Europe qui globalement contrôle 
10 , 4 % des emplois "dépendants" du canton , en commande les 23 , 0% dans le sec­
teur bancaire et les 40 , 9 % dans le bâtiment et l e génie civil . Cet examen per­
met de saisir les branches économiques dans lesquelles les différentes régions 
interviennent plus ou moins intensément. Mais il masque l ' ampleur réelle du 
phénomène ; dans l ' e x emple choisi, les emplois dépendant de l ' Europe dans la 
branche du bâtiment ne représentent que 3 , 7% des emplois contrôlés par ce con­
tinent tandis que ceux du secteur bancaire en constituent les 36,3% (voir ta­
bleau 9 , p . 49) . De même , l e tableau 9~- ~i. se lit normalement par colonne, peut 
être examiné par ligne : dans ce cas , il permet de déceler la spécialisation 
relative des différentes régions sans tenir compte du poids de leur influence. 
Un lecteur averti peut combiner ces deux types de lecture des tableaux sta­
tistiques détaillés publiés en annexe pour affiner l ' analy se tout en prenant 
garde aux risques de mauvaises interprétations . La prudence conseille d'exa­
miner ces tableaux dans " le sens qui aboutit à un total de 100 , 0 %" . En revan­
che , le tableau 11 (p. 54) qui synthétise les aspects régionaux et sectoriels 
des emplois " dépendants " des " <;randes " entreprises peut être lu sans difficulté 
simultanément par ligne et colonne puisqu ' il prend pour référence (100,0 %) la 
totalité des emplois "dépendants" quelle que soit la classe économique ou 
la région d ' origine des entreprises qui les contrôlent . 
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3. Répartition sectorielle et régionale des emplois "dépendants" 
des grandes entreprises 

Le degré de dépendance des entreprises occupant lOO personnes ou plus dans 
le canton s ' établit à 46,3% (49 639 emplois sur 107 133) alors qu'il n ' at­
teint que 19,9% pour les plus petites entreprises : 73 , 1% des emplois dépen­
dant de l'extérieur du canton se situent dans de "grandes" entreprises. 

Près du 1/3 (31,3%} des emplois "dépendants" des grandes entreprises se si­
tuent dans des organisations internationales, la moitié environ (48 , 7%) sont 
contrôlés par des entreprises suisses et le 1/5 (20,2%) par des sociétés 
étrangères d'Europe (8,4%} ou d 'Amérique du Nord (11,8%). Cette répartition 
ne diffère pas sensiblement de celle observée pour l' ensemble des entrepri­
ses "dépendantes". 

Plus du 1/3 (35,7%} de ces emplois sont rattachés aux "autres services" - en 
raison de l ' insertion des organisations internationales dans cette classe 
économique (31,3%}. L'industrie (17,7%} occupe le deuxième rang devant les 
banques et assurances (16,3%) et le commerce (1 5,3%). Cette structure est 
également proche de celle constatée pour l'ensemble des emplois "dépendants". 

L 'importance des emplois "dépendants" offerts par les organisations internatio­
nales (31,1%} adéjà été soulignée. Les emplois de l'industrie contrôlés par 
des entreprises suisses (mai s non genevoises) prennent la deuxième place 
(14,3%) devant ceux de la classe des transports contrôlés par la Suisse (13,5%) 
et ceux des banques et assurances dépendant d'autres cantons (11,2%). Au cin­
quième rang se trouve le commerce contrôlé par des entreprises américaines 
(7,1%). Dans cette classe , les pays étrangers ont une influence plus grande 
(9,3%} que les divers cantons (6 , 0%) alors que globalement les emplois des 
"grandes'' entreprTs~es liées à l ' étranger ne représentent que 41,4% de ceux 
dépendant de la Suisse. 

L'intégration du secteur secondaire, en particulier de l'industrie, est avant 
tout nationale avec une prépondérance des liens avec les grands centres in­
dustriels du nord de la Suisse alors que celle du tertiaire , plus importante, 
a une dimension internationale en raison, d'une part, de la présence des ins­
titutions internationales et, d'autre part, des relations nombreuses avec 
l 'Amérique du Nord et quelques pays européens. La Suisse ayant une position 
avancée, fortement concurrentielle en matière industrielle, l'orientation na­
tionale de la dépendance de ce secteur est, somme toute, une garantie de pro­
grès alors que le caractère international du contrôle du tertiaire reflète 
une utilisation assez judicieuse des atouts du canton qui lui ont permis de 
développer un fort "tertiaire international" ouvert à l'intensification des 
relations et des échanges mondiaux. Au cours des dernières années, la concur­
rence de Bruxelles, de Luxembourg, dans une moindre mesure, et de Londres, à 
unautr.é ·niveau, s 'est renforcée avec 1 'élargissement de la CEE. Mais de nom­
breux indic.es montrent qu'actuellement Genève est redevenu fortement attrac­
tif poùr l' implan:tation de centres d'activité de sociétés transnationales ou 

de grandes entreprises internationales grâce à ses réseaux de communications 
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Tab lea u l l 

Répartition régionale et sector ielle des emploi s dépendant de l ' e xtérieu r 
dan s l es grandes entreprises , en % 
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et de télécommunicati ons , à la qualité de s a main-d ' oeuvre , à sa taille humai­
ne , à l a q u a lité de son environnement, à s e s c onditio n s de vie 1 ) et au niveaux 
relatifs des prix 2)et des coûts . 

1) Sel on une récente enquête du Centre europ éen de management de Bruxelles 
ayant pour critères les conditi ons de travail , le style de vie, le c l imat, 
les possibilités de contacts , l es prestati on s médicales , le sys tème d ' en ­
sei gnement et la protection c ontre la cri minalité , Genève s e classe au pre ­
mier rang devant Bruxelles , Paris , Londr es , etc . 

2) ses; Genève dans les c omparaisons internationales de prix; c o l l e c tion "Etu­
des ", No 4 , d é c embre .19 79 . 
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annexe 

tableaux statistiques détai liés 

Tableau 1. 1. 
ENTREPRISES E7 EMPLOIS PAR 9RANCrlE EC ONO MIQUE, A GENEVE ET EN SUISSE, EN 1975 

Genève Suisse :-a:t :e ~e ::êTt 

:a:.s ~.1 ~ ..::u~ 

!:.c. t repr:su ta;::aa Z.Ctrepr:.ua E.r.;:bu ~;.:.::.s 

Jo•trt 1 ' JC IOTI 1 ' :'ioatre 1 ' :io:aore 1 
{ ' 

( : 1 
1 

(2 1 \:: 
1 

: •1 (51 1 (.;1 ( - 1 
1 

( El (11 • (</8 ) 

SECTEt:R s.:co~:DAI RE 3 603 22,9 55 330 27,9 73 330 32,6 1 290 379 45,3 4,3 
Carrières 15 0,1 217 0,1 463 0,2 5 392 0,2 4,0 

::::IDt:STR!E, .:..?:'S .::1' :-<.E"riERS 2 829 18,0 39 72 7 20,1 55 232 24,5 l 016 305 35,7 3,9 
Prod~ts ali~ent~res 425 .2,7 3 945 

2 ·" 
10 754 4,8 102 728 3,6 3,3 

Bol.SSO:ï.S 14 :J,l :s:. .;,.;. 430 J,2 ll 329 0,4 2,5 
Ta.bac é ),0 73 7 -.~ , ... 44 0,0 5 810 C,2 :.2, 7 
Text.i1es 18 8,1 1.83 :J,l : ::12 0,4 46 923 1,0 0 ,2 
!iabi llece:1 ~ , ,:-:,aussures 236 :.,5 358 'J, 5 3 463 : ,s 51 023 :,a 1,:; 
I:1dust.rie du bol.s, du meuble 425 2,7 - 359 1,2 10 138 4,5 66 236 2. 3 ),é -
Industrie du pap1.e r 14 Ç,l 273 0, 1 241 C,l 1 ï 589 0 ,6 -•o 
:u-+..s graphiques 259 l,6 3 7 32 :.,9 3 136 1,4 6 1 491 2.2 0,1 
Plastique, caoutchouc, cuir 62 :, ,.; 4 ' < 0, 2 l 684 0 ,7 2l. 764 0 ,8 2, 0 
I:1dustr~e c~i~que 78 0,5 3 332 1.7 857 0,4 72 832 2,6 4,0 
Mise en oeuvre de la cerre 

et àe :a pierre 6~ 0, -t -;- ç 3 ) ,4 l 355 0,6 26 922 0,9 L.,O 

~éta.llurg~e, installateurs 
du bâtimer.t. 590 3,8 6 599 3,3 12 946 5,8 182 201 6 , 4 2, ,; 

Mac hines, appareiis, véhic~le s 2 32 :.,s 11 356 5,7 4 652 2,1 269 532 9,5 4,2 
i::iorloger:..e, bijout.erie 251 J.,o 4 521 2,3 2 4ï2 1,1 65 973 2,3 6,9 
Autres 155 1,0 393 ::1,2 2 048 0,9 13 952 0,5 2 , 8 

BAT L'lENT, GENIE CrH:. 700 4,4 12 59 3 ô,J 16 388 7,3 238 787 3,4 5, 3 

ENERGIE; PROTECTION DE 
:. , EN\' r~u~~"'Œ~rr 59 8 ,4 :> 793 1.4 l 247 0,6 29 895 1,0 3,3 

Eiec tricité, gaz, eau, 
chauffage à èist.ance 6 0 ,0 1 484 ::1,7 490 .),2 24 304 o.e 6,1 

Pro tection èe l'env~ronnement 53 0,4 : 309 ),7 757 0,4 5 591 0,2 23,4 

SECTEUR TERTIAIRE :2 150 i7,l 143 924 72 ,l 151 615 67,4 1 560 025 54 , 7 9,2 

COMMERCE 3 970 25,2 33 868 17,0 46 231 20,6 423 2 33 14,9 8,0 
1 Commerce de gros , courtage l. 307 3,3 13 :69 6,6 11 54 5 5,2 136 039 4,8 9,ï 

1 
commerce de dét.ai1 2 663 16,9 2::1 699 10 ,~ 34 686 15,4 287 194 10,1 7 , 2 

3ANQUES, ASSt:RANCES, IMMOBILIER, 
:..GCA':ION 077 4,3 16 824 8,4 4 546 2,0 124 698 4,4 13,5 

Banques 312 2,G 12 377 6,2 l 510 0 ,7 78 112 - -, 
"• ' lS,8 

Assurances 97 0,6 2 623 1,3 1 066 0,5 36 063 1,3 ï,J 
Immobilier et locat~on 263 1,7 l 919 J ,9 l 970 0 ,3 !.0 52; ::1 ,4 :7,j · 

TRANSPORTS, COMML'NICATIONS, 
HOT""....L::.ERI E :. ? 44 12,3 22 606 ll. 3 31 216 13,9 358 348 12, ô 6 ,3 

Tr ans ports, entrepôts, expéè::. ~. 

1 

667 4,2 7 968 4,0 7 613 3,4 127 822 4,5 6 . 2 
Poste, télécommunications 9 ~ ,1 4 :Jl3 2,0 42 CI,O 57 lOS 2,0 7,0 
Hôtel s , ~estaurants 1 268 a.:J lO 625 5,3 2 3 561 10,5 173 421 6,1 ô,l 

' 
1 

AUTRES SERVICES 5 559 35,3 iO é26 35,4 69 622 30,9 65 3 746 22,8 10 ,a 
Adminis~ratior. publique 54 G,3 é 177 J,l 2 569 l,i 34 g2 3,3 6,6 
Or ganisations internationales, 

:ni s sions permanentes l2 3 O,ô 15 333 i,7 l26 C,l 15 703 0 ,6 o~ -
""1 ,c 

Instruct~on 202 ' 0 J.,~ ll 414 5,7 6 541 2,9 126 70 3 4,4 9,:l 
Recherche, aménagement. du 

terr itoire ~2 0,3 l 200 .J ,6 511 0,2 10 563 0 , 4 11,4 
Bygiène publique 986 6,2 10 985 5,5 ll 0 87 4,9 134 406 4' 7 9 , 2 
Oeuvres sociales 98 0,6 2 628 :,3 l 619 ~ , 28 561 1,0 3,2 u,' 

Organisations religieuses et 
idéologiques l~S 0,9 1 ')55 0,5 2 5 76 1.2 l 7 3l3 :l,6 ô.~ 

Cons ultations, services 
commerciaux, repr. d' i .ntérêts 1 727 1:..,;::: ll ll2 5,6 16 379 7,3 106 819 3,7 . ~ . 

_L.,~ 

Culture, lois ~rs, sports ~23 2,7 2 869 i,4 4 cu 1,8 23 709 0 , 6 _ .. , ... 
Net. toy age 282 1.8 2 925 1,5 2 454 1.1 17 793 J , é :..o,.; 
Réparation -~, 4,3 2 550 1.3 ll 094 4,9 46 247 5,5 0 .' ~ , o 

Autres services 800 5,1 2 379 1 ,2 10 6 53 4,7 31 787 l,l 7,5 

TOTAL 15 753 lOO ,0 199 254 lOO ,0 224 945 100,0 2 850 404 100, 0 ' .~ 
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Tableau 1. 2. 

ENTREPRISES =7 EMPLOIS ~U ~ANTON DE GENEVE PAR BRANCHE ECONOMIQUE, SELON LA TAILLE DES ENTR EPRISES 

. ~ :. : u ::::c :- ~ ':': :o.: ~~::: 

!.!!.trt;::-::.su :e so:..:.1 ! t E.ctrtpr:.Jtt .a 
.: U' •. ;es 

. :.: ;~ rac:uo.u :JO ;•rsC:I.:ltl ~:.;. pl .u 
r.n•••cj.. : ea • = -:. ~ • ;:n. l tl .çadu e:--

:r l! ::-:. se a 

?ra.c:.:.u ~ co:::.t:~:..u :.&!:.1 ~ ' '! :-
~~· ~r• 5::>s:.:o-• ·....:. ... 1 :.a ore 1oa:r• ~c::. Je• :.rt Joaor• :-a:_. '! ;:~:n -.,ta..: 

; '•nt.re;:.:-t••• .::'t~ Q l.J s cy•:::.• ! '•::. -:.re::- :.••• :'••;.:.~:..· J:Oyt:.:J.t :'er:. ':.!"t":lr'lltt :'u;.~o!.s 1.C!•:.=.t . ; ) 

{ : i ( ~ 1 :. ": ( ' ' (6; ; - ) . ~ i ' ~ ' : ~: : •. ;u ~ .' 

SECTEUR SECONDAIRE 3 5~2 27 309 5 61 28 021 346 3 603 55 330 ::..5 50,6 
carrières 15 2' -_, ' . -~ - - - . ' 

~- 2:!.7 14 -

INDOSTIUE, ARTS ET METIERS 2 773 20 613 56 19 114 341 2 829 39 727 14 48 , : 
Produits alimentaires 421 2 902 7 4 l 043 261 425 3 945 9 26,4 
BOissons 14 281 20 - - - 14 281 20 -
Tabac 4 43 ll 2 694 347 6 737 123 94, 2 
Textiles 18 103 6 - - - 18 103 6 -
Habillement, c~a~ssures 236 958 ~ - - - 236 959 4 -
r~dustr~e du ~~s, àu :neuble 424 2 192 5 l 177 177 42 5 2 359 6 7,5 1 

Industrie du ?aPier 13 139 ll l 134 134 14 273 20 49, ~ 
Arts graphiques 254 2 468 10 5 l 264 25:l 259 3 732 l4 '- ~ _,,.j,,., 

Plastique, çaoutc~ouc, cui: 60 ns 4 2 217 109 62 435 7 49,9 
Industrie chimlque 71 717 :o 7 2 615 374 79 3 332 43 78,3 
·Mise en oeuvre àe la terre 

et de la pierre 64 i03 11 - - - 64 703 ll -
!'iétallurgie, installateur s 

du bAtiment 583 5 267 3 7 1 332 190 590 6 599 ll 20,2 
Machines, appareiis , véhi~les 217 2 406 -· 15 8 950 597 232 11 356 49 78, 8 
Horlogerie, bijouterie 239 1 333 9 12 2 688 224 251 4 521 18 59,5 
Autres 155 393 3 - - - 155 393 3 -

BATIMENT , GENI E CIVIL 679 5 909 :; 21 6 694 299 700 12 593 18 52,.: 

ENERGIE, PROTECTION DE 
L ' ENVIRONm:MENT 55 570 l~ 4 2 223 556 59 2 793 47 79,6 

Electricité, gaz, eau, 
chauffage à di s tance 5 41 8 1 1 44 3 1443 6 1 484 247 97,2 

Pro tection de l'environnement 50 529 ,, 3 780 260 53 1 309 25 59,6 .. 
S ECTEUR TERT IAIRE 11 987 64 812 5 163 79 112 485 12 150 143 924 12 55,0 
COMMERCE 3 938 19 415 5 32 14 453 452 3 970 33 868 9 42,i 

Commerc e de gros, courtage 1 289 8 014 6 18 5 155 286 1 307 13 169 10 39, j_ 

Commerce de détaii 2 649 11 401 4 14 9 299 664 2 663 20 699 ô 44,9 

BANQUES, ASSURAOCES , IMMOBILIER, 
LOCATION ' 646 6 381 ~~ 31 10 443 337 677 16 824 25 62,: 

Banques 287 3 107 a 25 9 270 371 312 12 377 40 74,9 
As sur.ances 91 1 455 16 6 l 173 196 97 2 628 2:7 

1 44 , ~ 
Im!OObilier e t location 268 1 819 7 - - - 268 1 819 7 

TRANSPORTS, COMMUNICATIONS,. 
HOTELLERIE 1 921 12 396 é 23 10 210 444 1 944 22 606 . - 45,2 --

Transports, ent repôts, expédiê . 658 3 503 5 3 4 465 496 667 7 968 -~ 56, C 

1 
Poste, télécommunications .7 537 77 2 3 476 1739 9 4 013 ~.;6 3é,ô 
Hôtels, restaurants 1 256 8 356 7 l2 2 269 199 1 269 10 625 - 21,4 

Alli'RES SERVICES 5 43 2 26 620 5 77 44 006 572 5 559 70 626 l.3 62 , 3 
Administration publique 39 428 ll l5 5 749 383 54 6 177 1 ~ A 

- ~ 93,1 
Organisations i~ternationales, 

missions pe~~entes 1::..3 2 125 19 10 13 208 l 321 123 15 333 l'' ~- 36,::.. 
InStruct ion 187 598 3 15 10 816 721 202 ll 414 57 34,8 
Recherche, aménagement du 

territoire ü 572 14 1 629 628 42 l 200 29 52,3 
sygiéne publ i que 976 3 434 4 10 7 551 755 986 10 98 5 -- 68,7 
oeuvres sociales 93 1 429 15 5 l 199 240 99 2 628 27 45,ô 
Organisations religieuses e t · · 

idéologiques 143 659 5 2 396 199 145 1 055 7 ,; 1 1 j 

Consultations, services 
corameiciaux, =epr. d' intérë'ts l 718 9 195 ) 9 l 917 213 l 727 ll 112 ~ l/,3 

Cul t ure, loi s i r s, sports 421 2 072 5 2 796 398 423 .., ........ ,.., - 27,8 ... 000 

Nettoyage ~76 1 414 5 6 1 511 252 282 2 925 lO c. -
~ .... 1 1 

Réparation. 677 ·· 2 5 50 4 - - - 677 2 550 4 -
Autres s ervices 798 2 144 3 2 23 5 118 800 2 379 - 9,3 

TOTAL 15 509 92 121 6 244 - 107 133 439 15 753 199 254 :3 1 0~ . 0 

- -----



Tableau 2.1. 

DEGRE DE DEPENDANCE DE L'ECO[NOMIE GENEVOISE, PAR SI:CTEIJR 

Entreprises de moi n9 de 100 p;ürsonrwH Entrepri~etJ de 100 pt~t!:iU Jlll CS OU plus Enue mble des c ntrepr i nct> 

tiecte ur Entreprise:; Emp~ois Entreprises Emplois l::nlrepz· tses Ernp l uis 

Noml>re ' No ml> re 1 \ Noml>re ' Nt>ml>re ' Noml>re ~ tkllnl>rt• ' 
(1) (1) ( J) ( • ) ( 5 ) ( 1. ) ( '/ ) (u ) ( ! ) ( l·~ l ( 10 ) ( Il ) ( ) ,"/) ( 11 ) 

Secteur pri v6 

EnsernLle des e ntrepr-ise::; 15 3U 100,0 88 282 100,0 194 100 , 0 59 923 100,0 15 ~()(j IU0,\1 14U 20~ 100,0 

HoiJW : 1-.'rlt:rt.:prist:t> dJpend.u1t tot.alwtJt1nt dt.• l ' t.·xtéric: uz· 1 169 7,6 J 5 874 18,0 82 42,3 JO 504 50,9 1 251 8, J 46 1.78 J1,J 

l:.'IJLrt!pri:Jt!.'i dtiJlUllJdllt purt.iL•lJL'niL'Tlt dt• 

l ' oxt~ric•iir 88 0,6 860 1 , 0 10 5 , 1 7 788 13,0 98 O,v /J •>4/J S,IJ 

Entreprises priv~cs indépe ndantes de l'ext 0. ri L·u r 14 055 91,8 71 540 81,0 102 ~2,6 21 (,)1 36,1 14 1S7 <JI' j 9) 179 h2,l) 

Secteur p ublic 

Enseml>le des ent repr i ,;,,, I'J7 100,0 3 8J<J 100,0 su 100,0 47 210 100 , 0 ~4/ )!10 , 11 ~ ~ 049 IUO , O 

Moins : t:ntrcpdsus d u sucteur p uJJ1h· [tid..lral J6 8,1 288 7, 5 7 14,0 5 ~27 12,5 21 9' J 6 J15 12,} 

OrganislJtions iutvrniitlonalüs youve]rncment a las 
et mission s pennancntcs 112 56,9 2 125 55,4 11 36,0 13 208 28,0 lJJ 49,/J 1 5 JJJ 10,0 

Entreprises du secteur public local 69 35,0 l 426 37 ,l 32 64,0 28 0 75 59.5 101 40,'1 2'1 501 57,tl 

Secteurs privli et public 

Ensemble des e ntreprises 15 50') 100,0 92 121 100, 0 244 100,0 107 133 100,0 15 753 100,0 l9<J :l54 100,0 

Moins : l:.'ntrepr isvs pei vOes dt! pendant totalement de 
1 'ex tth·l eur 1 169 7,5 15 874 17, J 82 33,6 JO 504 28,5 1 251 7, 9 4h 378 JJ , J 

Organisation s i n terndtionales youvernemt:tntales 
et m.i.ssions permanentes 112 0 , 7 2 125 2,3 11 4,5 13 208 12,3 123 0 ,8 15 J)J 7, 7 

I>'ntrcpd:ws du suctcur public fJdtlra1 16 0 ,1 288 0,3 7 2, 9 5 927 5,5 23 O, J 6 215 3,1 

Bntreprises pcivt5es dJpcnddiJt partiellement 
da 1 'ux t éricur 88 0 ,6 860 0, 9 10 4,1 7 788 7, 3 98 0 , 6 8 648 4,3 

Entrepr i scs J ndépenddntt~~ dl• 1 'extét· l cur 14 124 91,1 72 974 79 ' 2 134 54,'J 49 706 46,4 14 250 ')0,5 122 600 61,6 



L>EGRt DE DEPENDANCE DE L 'ECONOM I E: GENEVOISE, PAR TYPE DE DEPENDANCE 

En trepri!H.!~ de moi n s de 100 ~ersonn c s Enlrcpri ::; es do 100 personnes ou plus l::nticmhlo des entreprises 

Typl! de d6peoda 11 ce 
Entrepri~es Emplois En trept· i ses Emplois Enlr<>pr i oes Emp l oi ·,. 

NonWt·e \ Nombr e \ NontLrc \ NomlJru ~ Nowl..lre .. Noml)re \ 

(l ) ( 2 ) ( 1) (4 ) (" ) ((,) (ï ) ( tl ) · (~) - ( l , •, ) ( l t1 ) ( 11) . ( J>I) ( Il) 

1. Total : secteurs secondaire et tertiaire 
(l ) 

15 509 100,0 92 121 100,0 244 100,0 107 133 100,0 15 753 100,0 199 254 100;0 

2. Moins 1 entreprises Q~pendaul t.Ollllemr!nl de 1 1 ex-
Lé1· ieur du <.:dntun 

C11trcp1·isvs avc.1c ::;j«\ye IH J t _.; t:JJJt• ' ll 611 3,9 8 089 8 , 11 21 8,6 14 213 1 ] , 3 b]] 4,0 21 JO] 11 ':J 

cntrcpriSt·!::i a vve lJJl ·ticip.Jt J·ons ti nanc i à zvs 
extUrieurvs majoritaires 476 3,1 7 166 7, 8 59 24,1 19 961 18,6 535 1,4 17127 13 , 6 

onjdllisations intcnJ.:Jtioualvs y\HJVe n ii'IIIL'H-

t .:dcs et missions ponn..1ncntt~S lU 0,7 ] 125 l , J 11 4,5 1 J JOB 1],) UJ 0 , 11 1 s J 33 7, 7 

urgauisation.'.i iuteruationalvt; non gouvvzue-
mcntcdc..:s 911 0,6 907 1,0 9 3, 7 ] 15 7 2' 1 107 U, 7 3 164 1,6 

Total ( .' ) 1 2')7 8 , 3 Hl 207 19,9 J OU 41,0 49 &J9 4& , 3 1 )'J7 U,9 &7 '.Il& 34' 1 

3. Entrepri s es ne dépendant pas tolul emL"nt dl' 
}•extérieur (J) . (l- l ) 14 lU 91,7 7l U34 00,1 144 '}<J,O S7 494 

. 53 • . , 14 J56 'JI 1 1 1) 1 )lU b~,') 

4. Moins : entreprises d ü pciH.Junt partiell(·ment de l'ex-
t.érleur 

entreprist.•s inté>gnh:-s dans u11 qroupi! nationdl - - - - ] U,ll 4 337 4, 1 l 0,0 •1 JJ7 2 , 2 

entreprises avec pdrticipations f.ithlllcièrt..•s 
ext6cieures mir1oritaJz·cs 38 O,J S61 0,6 8 3,3 J 451 3,2 46 O,J 4 oil ], 0 

entreprises avec pacti<.·ipations financi~z·cs 

inddterminécs 50 0,3 299 0 , 3 - - - - 50 0, J 299 0,1 

Total ( 4) 88 0,6 860 0,9 10 4, 1 7 788 7,3 'lB 0,6 u 641l 4,3 

5. Entreprises privées et publiques indépendantes 1 

de l'extérieur ( 5) (J - 4) 14 124 91,1 72 974 79,2 134 54,9 49 706 46,4 14 258 90,5 122 680 61,6 
1 

6. Ho1ns : t1ecteur public local ! 
administrations locdlvs 45 0,3 814 0,9 ]J ~,4 ]4 399 ]],Il 68 0,4 25 ]JJ 12 , 6 

sectcu z· p.~radtdLi(JUc l ocal 14 0,1 592 0,6 9 3,7 J 6/6 3,4 33 0,2 4 268 ],1 

Tut al (•) (,9 0,4 l 426 1,5 32 13,1 21! 075 26,2 101 0,6 29 501 14, 7 

7. Erttrcpriscu privées yunuv0iges indépcnddntes du 
l 1 ext 6 rieur ( '/) h -l.) 14 0~5 'JO , 7 71 ~48 77' 7 102 41 '0 21 631 20 ' 2 14 157 H'J , Y ')] 17'J 46,') 

8. ftfoins : enln~pt- l :Jcs pr i vùc:; <;Cncvoi::;e8 dVèl: [>drl ici -
p<.iliOJl!l financ iètl!~ gune voiseH 

vntrvprist·S dVL~c p.Jrti< · ipatinn::t m.::tjorit.liz·e !.> 75 0 , 5 1 U26 1' 1 t) 1,5 2 075 1,') 81 o, 5 J / Ol 1,6 

L!ll f l"t'J'li S t•S dVt:C jJJl ·tj C' ip. l lÎ OIJS minorit. .-Ji r·t '.'i 1 J 0,1 14G 0,] - - - - 13 0,1 146 o; 1 

'l'OL.tl ( " ) till 0 , (> 1 172 l , J b L, :> 2 075 1 , lJ ')4 (} 1 () ) 247 1,7 

9. Ent n~pr i !J l'S pr 1 v Jus ge ll l'Vl) i !..)( ~ !'j tot dll'lnl.'lll 

i n dépenda n tt~G 
( •) ( •· · '/ ) 

1 3 ')(>7 <JO, 1 ï() 37b 7l>,4 'lG )')' J llJ 5 5fl lfl,J 14 or, 3 fi 'J, 3 U'J '.132 4S,2 
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Tableau 3 .1. 

ENTREPRISES ET EMPLO I S LIES A JES ENTREPRISES EXTRA-REGIONALES, 

?AR CANTON ET ?AYS ( SANS LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES) 

Sièges hors du 
Partic:..pations 

Dépendance 
Participations 

Cantons, finAncières financières canton 
!lllljori~a:..res 

économique 
:ninorit.a.i.res pays, 

cont~nents entreprises emplOl.S entreprl.ses emplo:..s entreprises emplois entreprises emplois 

: : 1 (~ } () 1 { .q 151 - (l.J) !ol. (2.4) ( 7) ( 5 ) 

SUISSE 632 22 3021) ill l2 094 743 34 396 27 8 089 2 ) 

Zurich 257 9 296 27 3 610 284 12 906 9 4 206 3) 
Berne 82 7 1691) :5 534 97 7 703 3 264 
Lucerne 14 238 2 ll-9 16 357 - -
Uri 1 73 - - 1 73 - -
Schwyz l 2 l 9 2 ll - -
Obwald - - - - - - - -
Nidwald - - - - - - - -
Glaris 2 19 2 92 4 lll 1 4 
Zoug 6 34 9 1 087 15 1 121 - -
Fribourg 25 21.: 22 2 301 47 2 51S 3 309 
Soleure 12 164 - - 12 164 - -
Bâle-Ville 49 2 780 8 1 639 57 4 419 3 2 989 4 ) 
a.ue-campagne :.2 131 l 37 13 168 - -
Schaffhouse 1 5 - - l 5 - -
Appenzell RE - - - - - - - -
Appenzell RI - - - - - - - -
Saint-Gall 9 132 1 1 10 133 - -
Grisons - - l 9 l 3 - -
Argovie \ ll 215 4 l 305 15 l 520 1 5 
Thurgovie 2 26 ·- - - 2 26 - -
Tessin 6 25 2 101 8 126 - -
vaud 11.5 l 357 10 728 l2S 2 085 6 298 
Valais 5 26 l 14 6 40 l 14 
Neuchatel 22 396 5 508 27 904 - -
dont Suisse alemanique 459 20 284 71 8 442 530 28 726 17 7 468 

Suisse romande 167 l 993 38 3 551 20S 5 544 10 621 

PAYS ETRANGERS 424 15 033 424 15 033 21 260 

EUROPE 224 7 143 224 7 143 18 187 

Allemagne fédérale 10 258 10 258 - -
Belgique 12 296 12 296 - -
Danemark 5 421 5 421 - -
Espagne 9 llO 9 llO 2 30 
France 99 2 842 99 2 842 9 95 
Grèce l 50 1 50 - -
Italie 11 532 11 532 1 3 
Liechtenstein 4 26 4 26 - -
Luxembourg 12 438 12 438 - -
Pays- Bas 11 433 ll 433 l 40 
RoyaUme- Unl. . 35 l 575 35 1 575 .; 15 
Suède 5 123 5 123 1 4 
Autres pays occidentaux 5 ) 3 9 3 9 - -
Europe de 1'Est6J 7 30 7 30 - -
AFRIQUE_ Ï) 14 64 14 64 - -
AME!UQUE DU NORD 149 7 573 149 7 573 3 i3 

Canada 10 157 10 157 - -
Etats- Unis 139 7 416 139 7 416 3 73 

AMERIQUE 00 CENTRE ET 00 SUD 17 75 17 75 - -
Panama 12 36 12 36 - -
Autres pays 8) 5 39 5 39 - -
ASIE ET OCEANIE 20 178 20 178 - -
Bang-Kong l 19 1 19 - -
Israel 1 27 1 27 - -
Japon 7 34 7 34 - -
Autres pays 9 J 11 98 11 98 - -
TOTAL 632 22 302 535 27 127 1167 49 429 48 8 349 

::::.:.t-é :.o•crt 

Pénétration 
économique 

entreprises emplois 

(9) • (5 · ' ) (l: 1 • ( 6-Q I 

770 42 485 

293 :7 112 
lOO 7 967 
l6 357 

- 73 
2 .. 
- -
- -
- 115 

15 1 121 
50 2 824 
12 164 
60 7 .<08 
:3 163 

l 5 
- -
- -

.:.c :..J~ 

.;. 9 
16 !. 525 

2 26 
8 126 

131 2 383 
7 54 

27 904 

547 36 194 
215 6 165 

445 15 293 

242 i 330 

lG 258 
:.2 296 

- 421 
:1 140 

lOB 2 937 
l 50 

12 535 
4 26 

12 438 
12 473 
39 l 590 

6 127 

- 9 
7 2C 

14 64 

152 7 '546 

lO 157 
142 7 489 

17 75 

12 36 

- 39 

20 178 

- l9 

- :.ï 
' 34 

·- 96 --
1215 57 778 

1) Y c0111pris 13 sieges d'administrations er d'entreprises publiques féàérales comptant 5 806 emplois à Genève. 
2) Y compris 2 entreprises integrées dans des groupes nationaux employant 4 337 personnes à Genève. 
3) Y compris une societe intégree .dans un groupe national 12 525 employés). 
4) Y compris une société integrée dan s un groupe national 1 l 812 employés). 
5) Trois pays : Autriche, Fir~ande, Ir l ande. 
6) Quatre pays : Bulgarie, ·Pologne, Tc.~ecoslovaquie, URSS. 
7) Neuf pays : Algérie, Egypte, Ethiopie, Liberia, Lgbie, Maroc, République Sud-Africaine , Tunisie, Zaïre. 
8) Trois pays : Argentine, Bahamas, Bresil. 
9) Neuf pays : Arabie séoudite; Australie, Inde, Iran, Iraq, Koweit, Liban, Pa.Jcist4n, Singapour. 
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Tableau 3.2. 

~EF~~::7r:N . JE5 E~?~ C IS ~!~S ~ ~ES ENTREPRISES EXTRA-REGIONALES, ?~R CANTON ET PAYS ~ J 

: :l :..! ;:.:'.:.:" 

1 Dépendance économique P6né~ation écono~que 

Cantons, 

i 
S'..!.:...sse Et..rar.qer 

Ca:. tons, 

pays, 2 ~JO\ • lOO\ :'etal '!'ot.al pays, 
SuJ.sse Etrar.ger 

continents l 
Sul.sse et Suisse et cor:.t.:..nent:.s 

!sièges :.ors 
Part.:.c.:..pa:.~c:"ls PartJ.cJ.pa~ons étranger - 100\ ~ lCO\ ét.ranger 

1 cantor. 
financières Total financ.l.ères - 100\ = 100\ 
:najorital.res ma;orit.aires 

SUISSE 100,0 100,0 lCO,O 69,5 100,0 71,5 SUISSE 
Zurich 41.7 29,8 37,5 26,1 38,2 27,3 Zurich 
Berne 32,1 4,4 22,4 15,6 20,9 14,9 Serne 
:.,ucerne 1,1 1,0 1,0 0,7 0,9 0,7 Lucerne 
~ri 0,3 - 0,2 0,1 0,2 0,1 :Jri 
Schwyz ~,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 Schwyz 
Glaris 0 ,1 o,a 0,3 0 , 2 0,3 0,2 Glaris 
zoug 0, 2 9,0 3,3 2,3 3,0 2,1 Zoug 
Fribourg 1,0 19,0 7,3 5,1 7,4 5,3 Fribourg 
Soleure 0 ,7 - 0,5 0,3 0,4 0,3 Soleure 
3d.le-Ville 12,4 :.3,0 12,9 8,9 14.7 10,6 Bâle-Ville 
3âle-Campagr.e 0,6 0 ,3 0,5 0,3 0,4 0,3 3âle- Campag:1e 
Schaff!".o'"-Se Q,J - O,J 0,0 0,0 0,0 Schaff:<o•.l.Se 
Saint-Gall 0 ,6 J,G 0,4 0,3 0,3 0,2 Sai:1t-Gall 
Grisons - 0,1 0,0 0,0 0,0 o.o GriSO!"'.S 
Argovie 1,0 w .a 4,4 3,1 4,0 3, 0 Argovie 
:'hurgovie " . - 0,1 0,1 0,1 0,0 Thurgovie ~ .~ 

Tessin - ~,1 c,a 0 ,4 0,3 0,3 0,2 Tessin 
Vaud 6,1 6,0 6,.:. 4,2 6,3 4,5 Vaud 

Valais 0,1 0 ,1 J,l 0 ,1 0,2 0,1 · ... ·alais 
Seuc.'1âtel 1,3 4,2 ... c 1,8 2,4 l,ï Neuchâtel 

dont Suisse alema- dont Suisse alema-
.~.: ~-.:e ?:, o 69,8 SJ,S S8,1 35,=: 62,6 nique 

Suisse !:omanàe 5,9 29,~ lé,;,_ :.1,2 14,5 10,7 dont Suisse romande 

PAYS ETRA.>;;GERS l.OO,O 30,5 100,0 28,5 PAYS ETRANGERS 
-

E'"JROPE 4i,.S 14,5 47,9 13.7 EUROPE 

Allemagne fédérale 1.7 0,5 1,7 0,5 Allemagne fédérale 
BelgJ.que 2 , J 0,6 1.9 0,6 Belgique 
Danemark 2,8 0,9 2,7 o,a :>anemarl< 
Espagne 0,7 0,2 0,9 0,2 Espagne 
France 13,9 5,7 19,2 5,5 France 
Grèce 8 , 3 0,1 0,3 0,1 Grèce 
~talie 3,5 1,1 3,5 1. 0 Italie 
.:.iechtenstei:'l. 0 .2 0 ,1 0,2 0,0 Liechtenstein 
I.uxembourg 

~ 
1, 9 0,9 2,9 o.a Luxembourg 

?ays- 3as 2,3 0 ,9 3,1 0,9 Pays-Bas 
Royaume -;Jni. 2.0 , 5 3,2 10,4 3,0 Royaume -Uni 
Suède 0 ,8 0,2 0,8 0,2 Suède 
Aut.res pays Autres pays 

occidentaux ·..; , .. 0,0 O,l 0,0 occide:--,-:..aux 

Europe de l'Est ~ ' 0, 1 0,2 J,l Europe de j_ ' Est 1 . . ....... 

AFRIQUE 0. 4 0,1 C,4 0,1 AFRIQUE 

AMERIQUE 00 !<ORO so,.; 15,3 50,0 14,3 AMERIQUE OU NORD 

canada 1 • 
-·~ 0 ,3 1,0 0 ,3 Canada 

Stats-Un~s 49.3 15,0 49,0 14,0 Etats- Unl.s 

AMERIQUE 00 CENTRE AMERIQUE OU CENTRE 
E":" :>U SUD : ,5 0 ,2 0 ,5 o.~ :::T DU SUD 

Panama 0 ,2 0,1 0,2 0,0 Panama 
Autres pays 0 ,3 0,1 0, 3 " ' Autres pays ..... ~ 

.;$IE ET OC""...ANIE 1,2 0,4 1.2 0 ,3 ASIE ET OCEANIE 

Hong- Kong 0.1 0,0 0,1 0,0 Hong- Kong 
Israel J,2 0,1 0 ,2 0,0 Israel 
Japon 0 ,2 0,1 0,2 0,1 Japon 
nu~res· pay s 0 ,7 0,2 0 , 7 0, 2 Aut.res ;:>ays 

1' 

1 

T 0 T A L 100,0 100,0 

1 

'!' c T ' L .. 

l) Sans les organisations . int"ezna.tionales . 
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ENTREPRISES ~~ EMPLOIS LIES A DES ENTREPRISES EXTRA-REGIONALES OCCUPANT AU MOINS 100 PERSONNES 
DANS LE CANTON, PAR CANTON ET ?AYS ( SANS LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES) 

- ... .;d :lœbn --- - ... 

Sièges hors du 
Par~ic~pat:l.ons 

Npendance 
Participations Pénétration 

Cantons, f.!.:--.ancières financières 
cant.on :oajor!.t:al.res • =nomique :unor i ta ires l) 

économique 
pays, 

ccntit'~er.ts 
entreprises emplois ent:reprl.ses emplois entreprises emplois entreprises emplois entreprises emplois 

,. .. , {:; ; , 4 ) { 5l • {4·Ji (.;) - {2-'! ~ - ) ~ 3 ) ~ ;) - :;-·ï ( : ?) - ( 6-a 

SUISSE 21 14 213 22 9 %1 43 24 174 10 7 788 53 31 962 

zurich 7 5 480 e 3 232 l5 8 712 5 4 111 :zo 12 923 

Berne 8 6 348 - 216 9 6 564 1 237 lG 6 801 
Lucerne - - : lOB 1 108 - - - l:i8 

Zoug - - - 669 1 869 - - - 869 
Fribourg - - 2 1 885 2 1 885 l 235 3 ~ 120 
B.lle-Ville 4 2 039 5 1 499 9 3 538 2 2 968 11 6 SOE 
Argovie - - - 1 as 1 1 218 - - ~ ~ 218 
Vaud 2 346 2 542 4 888 1 237 5 l 125 
~euch!tel - - ... 392 1 392 - - ;_ 392 

dont Suisse alemanique 19 l3 867 17 7 142 36 21 009 8 7 316 44 28 32S 
Suisse rOllliUlde 2 346 5 2 819 7 3 165 2 472 9 3 637 

PAYS ETRANGERS 37 10 000 37 10 000 - - 37 10 000 

EUROPE 17 4 161 17 4 161 - - 17 4 161 

Al1emaqne l 113 1 113 - - l 113 
Belgique : lll 1 111 - - ... l '' ~-

Danemark - 406 l 406 - - - 406 
france 6 1 308 6 1 308 - - 6 1 308 
Italie - 414 1 414 - - ~ 414 
:..uxembourg l 267 1 267 - - l 267 
Pays-Bas l 326 1 326 - - l 326 
Royaume-Uni 4 1 112 4 l 112 - - 4 1 112 
Suède 1 104 l 104 - - l 104 

AMERIQUE DU NORD 20 5 839 20 5 839 - - 20 5 839 

Canada l 108 l 108 - - 1 108 
Etats-Unis 19 5 731 19 s 731 - - 19 5 731 1 

TOTAL 21 14 213 59 l9 961 80 34 174 10 7788 90 _41 962 J 
-· -

l) Y compris deux sociét:ès int:ègrées dans des groupes nat:ion4ux. 

Tableau 3. 4. 

IMPORTANCE RELATIVE DES EMPLOIS "DEPENDANTS" PAR RAPPORT A L ' EMPLOI DES DIVERSES REGlONS 

SUISSE 

Fribourg 
Bâle-Ville 
Zoug 
Zurich 
Berne 1) 
~euch!tel 

Vaud 
Argovie 
Glaris 
Uri 
Lucerne 

Régions 

Bâ1 e-Campagne 
Soleure 
Tessin 

ETRANGER 

.. L wc embourg 
Liechtenstein 
Danemark 
France 
Panama 
Pays- Bas 
Belgique 
?oyaume-Uni 

Degrés de 

rayonnement: 1 diffusion 

4,~6 4,69 
2,81 3,56 
3,45 3, 45 
2,22 2,51 
1,89 l ,9ô 
l, 21 1,21 
0 ,9 8 .:..,!. 1 
J,al. 0 , 81 
: ,os 0 ,68 
0 , 54 0 ,54 
0 ,22 0 ,32 
G,22 0 ,22 
0,16 û,lé 
0 ,10 0 ,10 

0, 3099 0 ,3099 
~ , 2520 0,2520 
0 ,0200 0 ,0200 
0 , 0155 0 ,0160 
0 , Oll5 0 ,0115 
0 ,0103 0 ,0103 
0 ,0083 0,0083 
0 , 0067 0,006ï 

l) Sans le sect:eur public fédéral, àegrè de rayonnement: 
2) 
3) 
4) 
5) 

Régions 

Saint-Gall 
Valais 
Thurgovie 
SCh"'YZ 
SchaLfhouse 
Grisons 
Appenzell RE 

Appenzell RI 
Obwald 
~idwald 

Suisse alémanique 2) 
Suisse romande 3) 

Cantons (degrés > Ol 4) 

Suisse (tous les cantons) 

Etats-Unis 
Israel 
Italie 
Suède 
Grèce 
Canada 
Espagne 
Allemagne fédérale 
Japon 

0,47,, degré de diffusion 
1,09,, 
1,28,, 

1' 09,, 
1,0~, 

5) 

0,53' 
1,24' 
1,43' 

1,23' 
1,21,. 

: :.1 : é ~c:.;: :e:lt 

Oeqrés de 

rayonnement !diffusion 

0,08 
0,05 
0,04 
0,03 
0 ,01 
0,01 

1,37 
1,28 

1,31 
1,29 

0 , 0047 
0,0035 
0 ,0034 
0, 0033 
0 , 0019 
0,0018 
0 , 0011 
0 , 0011 
0 , 0001 

0 , 08 
0,06 
0 ,04 
0 , 03 
' ~ · v , ..., _ 
0 , 01 

1,52 
1,.:3 

1,46 
1,44 

:J , S!04ï 
0 , 00 35 
0 , 003 4 
J,J034 
:) , 00 19 
O,J018 
0,0014 
0 ,0011 
J , ~OO l 
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Tableau 4 . 1. 

~ ~PL8 I5 L I :S ~ DES ~ ~ TREPRIS ~ S ~XTR~-REG!ONALES, PAR 3RANCHE ECONOMI QU E 

·: =it·' ::~!:1~~ · 

!:a ~oi.J :&:a ju en. -..re;n-au !tpe~.ll.:i.~ 

U ;: :.o a 
o:. ;; t.&.:. '! :.e:. ·. :• : ' • x":. .i:- :. •r ;:ar-:. :.t.: l . a e:.t. =.e : 'ex-:. é :-:.e ·· · 

·.o !&tu: S ~ l<;u 
i ...:-~:. c:.r*t .:. !'-:11 

!Jrt~t;oo 
?a.r-:.:clf1&t1 :nti 

r ar ~ :.c:. ?a tl :: :u 
?ra.:lcnu fcç~~::. ~ ".l l:!l ~:.~.: 1 t :-u ~TIJ&.::.l.Utl OI:d ~ !.r..&D.C l tru ~ ··-

.":. :! r1 7ot.a.:. gro·• ;>O :'!.:.~:1 ~ r111 :':";al 
•rt• r::. e:.;rotl !..c.t t.'""at:.on.a.:. e e 

.:.a~:. on.a.:. 
extérh~u 

!..=c E:.~:"'Z.:..=.éu ~ &n.:. ;; :. •cr• ,., -u au o:-~~-e 

{ : ) :ZJ ( ' ' (•) (5) · (2 - }- • ) ( ,;) (7 : r: ; ' ?l- é>- ·-<1 (lël- :5- 1) 

SECTEUR SECONDAIRE 55 330 2 0 91 10 844 - 12 935 - 2 635 8 3 2 712 15 6 53 
Carrières 217 - - - - - 9 - - 9 

INDUSTRIE, AR!S ET METIERS 39 727 1 900 10 351 - 12 251 - 2 626 82 2 70 8 14 959 
Produits a limentaires 3 945 407 201 - 608 - 14 - 14 622 
Boissons 281 178 58 - 236 - - - - 236 
Tabac 7 37 41 694 - 735 - - - - 735 
Textiles 103 1 ' - ~ 10 - 23 - - - - 23 
Habilleme nt, cha u s sures 95 8 40 - - 40 - - - - 40 
Industri e du bo~s, du meuble 2 359 20 3 - 28 - - - - 28 
Industri e du papier 273 8 l3~ - 142 - - - - 142 
Arts graph iques 3 732 66 87~ - 940 - 238 - 238 ~ l ï3 
Plastique, caoutchouc, cui r 435 14 129 - 143 - - - - 14 3 
Industr ie chimique 3 3 32 93 1 13 1 - 1 224 - - - - i 224 
Mi s e en oeuvre de 14 terre 

et de la p i e rre 70 3 4 196 - 200 - 28 - 28 228 
Métallurgie, installateurs 

du bâtiment 6 599 178 242 - 420 - 235 34 269 689 
~achines , appareils, véhicules 11 356 427 5 703 - 6 130 - 2 111 48 2 159 8 289 
Horlogerie, bijouterie 4 521 370 971 - 1 341 - - - - l 341 
Autres 39 3 41 - - 41 - - - - 4l 

1 

BATIMENT, GENIE CIVIL 12 593 l.88 465 - 6 5 3 - - 1 : é54 1 

ENERGIE, PROTECTION DE 
L ' ENVIRDNNEMENl' 2 793 3 :8 - 31 - - - - 31 

El ectricité, gaz , eau , 
chauffage à di s tance 1 484 - 28 - 28 - - - - 28 

Pro tection de l ' enviro nnement l 309 3 - - 3 - - - - 3 

SECTEUR TERT I AI RE 143 924 20 211 16 283 18 49 7 54 991 4 337 1 377 216 ' ô 930 60 921 

COMMERCE 33 868 3 0 42 8 914 - 11 9 56 4 337 609 156 5 10 2 ;.1 osa 
Commerce de gros , courtage l3 169 1 022 6 038 - 7 060 - 579 78 :S 5 7 -: 71~ 

Commerc e de détail 20 699 2 020 2 876 - 4 896 4 3 37 30 78 4 4 45 9 341 

BANQUES, ASSURANCES, :W'IMOBILIEl\, 
LOCATION 16 824 6 733 4 484 - 11 217 - 526 11 53 7 :.1 754 

Banques 12 37 7 5 398 4 006 - 9 404 - 289 10 299 9 703 
Assurances 2 62 8 1 145 364 - 1 509 - 237 - 238 l 747 
Immobilier et loca~on 1 819 190 ll. 4 - 304 - - - - 30 4 

TRANSPORTS, COMMUNICATIONS, 
HO'l'El.LERIE 22 606 7 554 l 2:)9 3 8 766 - 196 14 ... _ . ..., 3 ?7~ 

Transports, entrepôts , expédi t • · 7 968 3 599 649 3 4 251 - 196 14 2:.c ... -. c _ 

Po ste, télé communicat ions 4013 3 490 12 - 3 502 - - - - :: 5C.2 
Hôte l s, restaurants lO 625 %5 548 - 1 013 - - - - l Gl.3 

AtriRES SERVICES 70 626 2 882 1 676 lB 494 23 05 2 - 46 35 81 23 133 
Administration publique 6 17 7 64 8 - - 648 - - - - 64 8 
Organis ations internationales, 

missions permanentes 1 5 333 - - 15 333 15 333 - - - - 15 333 

1 l:1st..rucu on i l 41 4 46 7 290 343 - - - - 343 
i Recherche, aménagement du 

territoire 1 2CO 44 2 656 702 - - - - 70 2 
Hygiène publique iO 985 48 - - 48 - - 3 3 Sl 
Oeuvres sociales 2 628 81 2 6 36 719 - - - - 719 
Organisations religieuses et 

idéologiques 1 055 6 - 485 491 - - - - 49 1 
Co nsultations, services 

commerc-iaux, repr . d_' intér êts 11 112 1 147 l 067 1 090 3 304 - 46 30 76 3 3~ 
Cultu re, l oisirs, sports 2 86 8 712 34 4 750 - - 2 2 752 
Nettoyage 2 925 52 418 - 470 - - - - .; to 
Réparat~on 2 550 84 132 - 216 - - - - 216 
Ailt~es services 2 379 14 14 - 28 - - - - 28 

TOTAL 199 254 22 30 2 27 127 18 497 6 7 926 4 337 4 012 29 9 8 648 76 5'74 

--
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Tableau 4. 2. 

ENTR EPRISES L I EES h ~ES ENTR EPR ISES EXT RA-REGIONALES , PAR BRANCHE ECONOMIQUE 

".: :-.: : ..i :::. oc..:re 

':'o't&.l 
tc~:-epr!..tu .;Gpeo.~~ 

~et..a.:•s•:~ :e :. 'u~ <t :-~t l.t!" ;::ar"titllunt -:e l 'ext..i:-i~:J: 

::•• ?ar~:.::.?&::.-::.J ?a:~:;,c;.pa.noc.a ;:.-..; .. r,.t'snUon far<;ie:pati:::~ 
?Jranehtt ~COC.:OEJ :;_-.;tl ~!.:-. a.:ca:-u ::-ga:ûsat!.7..• !!::.&ne : èr JI ' )TL 

t:l!:"f ?:"1 ... !':.:r t 
~xt4d.el.:.!"u 'l..:t e~axa.:..u 

:,'&1 grou;>< 
•r.éri e:au !!.:.ane!.èr•• : :~ 

c::&:lt ::ttl :at1oa.al :....a.~éttn.~ ... 
aa ·::::-:·.c...- •• a:. ~ : :- ::. ~! :' 11 

, . ; (2) ·:J: { .4) (5)-(2·3--' ) (6) (•) (8) (9)- (f. ;-<:) (l J) - (5- 0) 

SECTEUR SECONDAIRE 3 603 142 76 - 218 - 10 5 15 233 
carrières 15 - . - - - 2 - 2 2 

INDUSTRIE, ARTS ET ~IERS 2 829 131 70 - 201 - 8 4 12 2l3 
Produits alimentaires 425 14 1 - 15 - l - l l6 
Boissons 14 4 2 - 6 - - - - 6 
Tabac 6 3 2 - 5 - - - - 5 
Textiles 18 2 l - 3 - - - - 3 
Habillement, chaussures 236 5 - - 5 - - - - 5 
Industrie du bol.s, du :oeuble 425 6 l - 7 - - - - 7 
Industrie du papier 14 3 : - 4 - - - - 4 
Arts graphiques 259 5 10 - 15 - 2 - 2 17 
?lastique, caoutchouc, cuir 62 3 - - 5 - - - - 5 
Industrie chimique 78 15 3 - 23 - - - - 23 
~se en oeuvre de la ~erre 

et de la pierre 64 2 3 - 5 - 1 - l 6 
Métallurgie, installateurs 

du bâtiment 590 16 6 - 22 - 1 1 2 24 
Machines, appareils, véhicules 232 32 19 - 51 - 3 3 6 57 
Horlogerie, bijouterie 251 16 . ' 

·~ - 30 - - - - 30 
Autres 155 5 - - 5 - - - - 5 

!l.ATI!o!Em", G~<IE CIVIL 700 10 4 - 14 - - l l 15 

ENERGIE, ?ROTECT!ON DE 
L' ENVIRONNEMEh"T 59 l 2 - 3 - - - - 3 

Electricité, gaz, eau, 1 
chauffage à distance 6 - 2 - 2 - - - - 2 

Protection de l'environnement 53 1 - - 1 - - - - 1 

SECTEUR TERTIAIRE 12 150 490 459 230 l 179 2 36 45 83 1 262 
COMMERCE 3 970 204 169 - 373 2 19 24 ~=- 418 

Commerce de gros, courtage 1 307 98 145 - 243 - 13 18 31 274 
Commerce de détail 2 663 106 24 - 130 2 6 6 14 144 

BANQUES, ASSURANCES, IMMOBILIER, 
LOCATION 677 88 llO - 198 - 7 6 u 411 

Banques 312 33 ?8 - 131 - 6 5 l! 142 
Assurances 97 39 4 - 43 - 1 l 2 45 
Immobilier ec locati on 268 ~6 8 - 24 - - - - 24 

TRANSPORTS, COMMUNICATIONS, 
HOI'ELLE!UE l 944 75 64 2 141 - 4 l - 146 

Transports, entrepôts, eJ<péài t . 667 63 57 2 122 - 4 1 5 ::! 7 
Poste, télécommunications 9 4 3 - 7 - - - - 1 

Hôtels. restaurants 1 268 8 4 - 12 - - - - :2 

AUTRES SERVICES 5 559 123 116 · 228 467 - 6 14 20 487 
Administration publique 54 5 - - 5 - - - - 5 
OrgMisations internationales, 

missions permanentes 123 - - 123 123 - - - - 123 
I:>.struction 

1 

202 3 2 2 7 - - - - 7 
Recherche, aménagement 

territoire 42 4 2 5 11 - - - - 11 
Hygiène publique 986 5 - - 5 - - 1 - é 
Oeuvres sociales 98 6 l 10 li - - - - . ~ .. . 
Organisations religieuses et 

idéologiques 145 l - 9 lO - - - - lC 
Consultations, services 

commerciaux, repr.d 1 intérêts 1 727 81 lOC 78 259 - 6 12 18 277 
Culture, loisirs, sports 423 3 4 - 8 - - 1 1 9 
Nettoyage 282 3 3 - 6 - - - - 6 
Réparation 677 9 3 - 12 - - - - 12 
Autres services 800 3 l - 4 - - - - .; 

TOTAL 15 753 632 535 230 1 397 2 46 50 ?3 :. .:;95 
- ·--- - --- - - -
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EMPL OIS LI ES ~ ~ES E~7REPRISES E X7~~-R~Gl0NALES OCCUPANT AU MOINS 100 PERSONNES 

~A~S LE CANTO~, ?AR BRANCHE ECONOMIQUE 

·::.! ~ êa : :.::'::-<!! t•. :o:;r :: e!l! 

!.J;;.;.~:..J ~• :.u • :.~n;:r:.au :·s.~ aotu : ::c ·,.rton.t.u .!e~c.ci&::t 

!:ap.~u ~~ 

:.1 •=~:-e;: :- :.ut 
·. :;;'"..&..lue:.~ !e : 1u:ttr:.e·.o.r ~eçt :h ~ IÇ! 0:1 

::-a:1c~•• .!:ccc•:.;·..oe• i'a:.o aou:a : .:~ 
;:-a:~!e.::.:. .. ,::t 

~~~ :J. d.é ;: e:. :.a.::.ct ;ê!:.êt:""lt:.~t: 
?art'.e:.;;auo:. J dt :. 'u:! é::eur 

;:eraca::u :uc.a :.or• :"~e:.otrtt C~sat!.ou ('', r ~ ; 

:&:ltJ: ez~i:-:.e ..:-t l :.:ter-.aat.lCt:.a-t t 
~o•.&l 

~~c:-!.:.C:-tl 

(: ; (2 ) :;l ( 4) ~ 5 ) (6) ( - ) • (5..0 1 (E} • (5/ :. ) f 9) - ( - / : :· 

SECTEUR SECONDAIRE 29 021 - 9 195 - 9 195 2 543 11 739 32,8 41,9 

INDUSTRIE, ARTS ET ~IE.RS 19 114 - a 789 - 8 789 2 543 11 332 46,0 59,3 

Produits aliment~res 1 043 - 201 - 201 - 201 19,3 l'J,3 

Ta.ba.c 694 - 69<: - 694 - 694 100,0 100,0 

Industrie du bois, du oeuble 177 - - - - - - - -
Industrie du pa.pier :34 - 134 - 134 - 134 100,0 100,0 

Arts graphiques l 264 - 542 - 542 237 779 42,9 01,6 

Plastique, caoutchouc, cuir 217 - 113 - 113 - 113 52,1 52,1 

Industrie chioique 2 615 - 972 - 972 - 972 37,2 37,2 

Méta.llurg~e, installateurs 
du bâti.:ent 1 332 - 158 - 156 235 393 11,9 29,5 

Machines, appareils, véhicules 8 950 - 5 341 - 5 341 2 071 7 412 59,7 82,8 

Horlogerie, bijouterie 2 688 - 634 - 634 - 634 23,6 23,6 

BAT !MENT, GENIE C:VIL 6 684 - 406 - 406 - 406 O,.!. 6,1 

ENERGIE, PROTECTION DE 
L ' ENVIRONNEMENT 2 223 - - - - - - - -

SECTEUR TERTIAIRE 79 112 14 213 10 766 15 465 40 444 s 245 45 689 51,:. S7,è 

COMMERCE 14 453 682 6 894 - 7 576 4 663 12 239 s:, ..; · 34,7 

Commerce de gros, courtage 5 155 - 4 273 - 4 273 - ~ 273 a:,9 82,9 

Commerce de déta~l 9 298 682 2 621 - 3 303 4 663 7 966 35,5 85,7 

BANQUES , ASSURANCES , IMMOBILIER , 
LOCATION 10 443 5 348 : 7 36 - 8 084 414 8 498 7"';,4 Bl,..; 

Banques 9 270 4 896 2 517 - 7 413 177 7 590 80,0 81,;, 

Assurances 1 173 452 219 - 671 237 908 57,2 i , , .. 

TRANSPORTS, COMMUNICATIONS, 
HOTELLER!E 10 210 6 565 507 - 7 072 168 7 240 69,3 70,9 

Transports, entrepôts, expédit. 4 465 2 747 - - 2 747 168 2 915 61, s 65,3 
Poste, télécommunica.tions 3 476 3 476 - - 3 476 - 3 476 lOC,J :::o, : 

.Hétels, restaurants 2 269 342 507 - 849 - 849 37,4 3ï , ..; 

AUTRES SERVICES 44 006 1 él9 629 15 465 17 712 - 17 712 40,2 ~0 ,2 

Administration publique 5 749 529 - - 529 - 529 9 , 2 9 ,: 
Organisations internationales, 

missions permanentes · 13 è08 - - 13 208 13 208 - 13 208 100,0 100,0 

Instruction 10 816 - - 277 277 - 277 2,6 2,6 
Recherche, aména.gement du 

t.erritoire 628 - - 628 628 - 628 1~o.c 100 , 0 
Hygiêne pub.lique 7 551 - - - - - - - -
oeuvres sociales 1 199 - - 487 487 - 487 40,6 40,6 

Organisaciqns religieuses et 
idéologiques 396 - - 396 396 - 396 100,0 lOO,J 

Consultations, services 
commerciaux, repr. d ' intér êts l 917 415 223 469 1 107 - 1 107 57,7 57 , 7 

Culture, lo~si"rs, spor.ts 796 674 - - 674 - 674 84,7 ô4,7 

Ne t t oyage 1 511 - 406 - 406 - 406 26,3 26,9 

Autres services 235 - - - - - - - -

TOTAL 107 133 14 213 19 961 15 465 49 639 7 788 57 ~27 ~6' 3 53, 6 

1 
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~EPART!TION PAR BRANCHE ECONOMIQUE ~ES EMPLOIS CONTROLES PAR ~ES ENTREPRISES 

EXTRA-REGIONALES, SELON LEUR ORIGINE 
-::...1 ""wé pour .::e~t 

) é- :.e:l..:.c.ct ~ :-a.;:;>or'\ t. 
?..-~ ;. :.. 

: -... :.. ... ::t:'a:l.gt:' 
::ou:!" .• .!&:.1 ;IIII!P'4 :. 

:.· u. :;:.: ! :';.:-.. a-xe =~~u :-u!1.:.;.;:a-:.::.cu ?ut:.ci;.a:.ioc.a :.. :-ga~u..::.:>:s 
3r&e.·:.:e t é..: 'l.:.oa i ; ·.;u ~:-.al 

:.:.~ 
·.c.:- 1 !'~.::.&4l:4. trn ~0~ !'!.~Hrea :..nunativ.:tiu 

-=~t:::l U.Jori\.&.!:-u ujoTi~ir•• 

( : l {.: )-is;s : (J ) (•) (5)-()-' ) ~ f) ~ 7} {e). IO.:-: 

SECTEUR SECOt-.'DAIRE 27,3 23,4 3,8 14,5 18,3 5,1 - 5,1 

carr.ières 0,1 - - - - - - -

INDUSTRIE, ARTS ET METIERS 20,1 30,8 4,8 19,7 24,5 6,3 - 6,3 
Produits alime!ltures .2 .o 15,4 10,3 5,1 15.4 - - -
Boissons 0,1 84,0 63,3 - 63,3 20,7 - 20' 7 
Tabac 0,4 99,7 5,6 25,9 31,5 68,2 - 68,2 
Textiles .0,1 22,3 12,6 - 12,6 9,7 - 9,7 
Habillement, chaussures . 0,5 4,2 4,2 - 4,2 - - -
!nàustrie àu bois, du :neuble 1.2 1,2 0,9 0,3 1,2 - - -
Industrie du papier o,l 52,0 2,9 49,1 52,0 - - -
Arts graphiques 1,9 25,2 1,8 17,5 19,3 5,9 - 5,9 
Plastique, cacutc."louc, cw.r 0,2 32,9 3,2 - 3,2 29' 7 - 29,7 
Indu.strie chimique 1,7 36 '7 2,8 29 ,l 31,9 4,8 - 4,8 
Mise en oeuvre de la terre 

et de la pierre 0,4 28,4 0,6 26' 8 27,4 1,0 - 1,0 
Métallurgie, insc,allateurs 

du bâtiment 3 , ·3 6,4 2,7 1.1 3,8 2,6 - 2,6 

Machines, appareils, véhicules S,ï 54,0 3,8 43,2 47,0 7,0 - 7,0 
Horlogerie, bijouterie 2,3 29,7 8,2 11,5 19 '7 10,0 - 10,0 
Autres 0,2 10,4 10,4 - 10,4 - - -

. -aATL"ŒNT, GENIE CIVIL ' , o.- 5,2 1.5 1,6 3,1 2': - 2,1 

ENERGIE, PRO!'ECTION DE 

1 L' ENVIi<ONNE-'!E.'IT 1,4 1,1 0,1 - 0,1 1,0 - LO 
Electricité, gaz, eau, 

chauffage à distance 0,7 i,9 - - - 1,9 - 1,9 
?::otection de l'environnement 0,7 0,2 0,2 - 0,2 - - -

" SECTEUR TERTIAIRE 72,1 38,2 14,0 2,8 16,8 8,5 12,9 21,4 

COMMERCE 17,0 35,3 9,0 8,7 17,7 17,6 - 17,6 
Commerce de gros, courtage 6 ,6 · 53,6 . 7,8 4,1 11.9 41,7 - 41,7 
commerce .de détail 10,4 2J,7 .9,8 11,6 21,4 2,3 - 2,J 

BAI'IQUES' ASSURANCES, IMMOBILIER, 
LOCATION 8,4 66, T 40,0 4,1 44,1 22,6 - 22,6 

Banques 6,2 76,0 43,6 2,2 45,8 30,2 - 30' 2 
Assurances 1,3 Sï,4 43,6 13,8 57,4 - - -
IIIllllObilier et location 0,9 16' 7 10.4 2,9 13,3 3,4 - 3,4 

TI<MISPORI'S, COM."'UNICATIONS, 
!iOTELI.ERIE· 11,3 38,8 33,4 1,4 34,8 4,0 v,o ~. o 

Transports, entrepôts, expêdi t.ion 4,0 53,4 45,2 1,8 47,0 6,4 0,0 6,4 

Poste, télécommunicati·ons 2,0 87,3 87,0 - 87,0 0,3 - 0,3 
Hôtel, restaurants 5,3 9,5 4,3 1,6 5,9 3,6 - 3,6 

AUTRES SERVICES 35,4 32,6 4,1 0,1 4,2 2,2 26,2 28,4 
Administration publique 3,:. 10,5 lC ,5 - 10,5 - - -
Organisations internationales, 

missions permanentes 7,7 100,0 - - - - lOO ,0 lOC,O 
I:1struction 5,7 3,0 0,4 - 0,4 0,1 2,5 2,6 

. 
- tœc!1erche, aménagement du 

terri t.oire 0 ,6 58,5 . 3, 7 - 3,7 0,2 54,6 54,8 
Hygiène publique 5,5 0,4 0,4 - 0,4 - - -
Oeuvres sociales 1,3 27,4 3,1 - 3,1 0,1 24,2 24,3 
Organisations religieuse et 

idéologiques 0 ,5 46,5 0,5 - 0,5 - 46,0 46,0 
Consultations, services 

coamerciaux, repr _ d'intérêts 5,6 29,7 10,3 0,9 11,2 8,7 3,8 lB, s. 
Culture, loisirs, sports 1,4 26,2 24,9 0,2 25,1 1, 0 0 ,1 !.,.!. 

Nettoyage 1,5 16,1 1,8 0,4 2,2 13,9 - l3 ,9 
.Réparation 1., 3 8,5 3' J . - 3,3 5,2 - 5,2 
Au.tres services .1,2 1,2 0 ,6· - 0,6 0,6 - ::1,6 

TOTAL 100,0 34,1 11,2 . 6,1 17,3 7,5 9,3 16' 8 
--- - -

' 
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Tableau 5. 1. 

REPARTI TION PAR CLASSE ~CONOM!QUE DES EMPLOIS CONTROLES PAR DES ENTREPRISES EXTRA-REGIONALES, 

SELON LEUR CANTON OU PAYS D'ORIGINE 
j!l.:. !• i'Ol!!' ee~t 

Cantons, 

pays, 

continents 

Part de la classe dans 
1 'emploi r;o.t;al du canton 

SUISSE 

Zurich 
Berne 
Lucerne 
Uri 
Schwyz 
Glaris 
zoug 
Fribourg 
Soleure 
B.Ue-Ville 
.Bâle-campagne 
Schaffhouse 
sainc-Gali 
Grisons 
Argovie 
Thurgov~e 

Tessin 
Vaud 
Valais 
seuchât;el 

dont Suisse alémanique 
SUJ.sse ~amande 

PAYS ETRANGERS 

EUROPE 

·Allemagne 
Belgique 
Danemark 
Espaqne 
France 
Grèce 
Italie 
Li.ech tenstei:1 
r.uxembèur g 
Pays-Bas 
Royaume- Ur.!. 
Suède 
Aur;res pays .occidentaux 

. El,lrOp<:l de i ' Est 

· AFRIQUE 

AMERIQUE :JU NORD 

canada 
Etats-Unis 

AMERIQlJE :Jt; CENTRE ET DU SUD 

Panama 
Al!::res pays 

ASIE ET OCEANIE 

Hor.g-Kong 
Israel 
Japon 
Autres pays 

Total 
Suisse + pays. étr~geis 

Organisations interriation~le~ 

TOTAL GENERAi 

~ ... .. ~ = '0 
~ g 
·.,; :J 
;.. :.,; 

:n ::) 

2ï,9 

29,4 

16,5 
5,5 

40' 1 
100,0 
18,2 
17,1 
92 ,1 
56 ,2 
32,9 
34,4 
26,2 

100,0 
20,3 

89' 5 
100,0 

-

8 ,7 
46,0 
77 ,5 
93,5 

23, 8 
58,8 

18,7 

21,3 

48,4 

25,5 

17,4 

38,0 

~6 ,9 

' - 0 
;.. 1 ,.; 

26,2 

19,0 

~ .. 
-' 

"2 

2C, l 

28 , 3 

16,5 
.;,a 

40,1 

lS,2 
17,1 
92,1 
56,2 
32, 9 
29 '9 
2é,2 

100,0 
::J,3 

09 ,5 
~00,0 

a , 7 
.;3,9 
77,5 
93,4 

22' 7 
57,8 

16,7 

17,2 

48,4 

15 , 1 

:;.-;, ... 

38 ,~ 

:6,9 

i 7, 3 

24,8 

18,0 

- .. ... > ~;.; 

;.: "..J .... 
:.· ... 
~..: 5 
~ .... ~ ..1 
::::: ~:.; 

c ,~ 

1,1 

0 , 0 
o ,-; 

lOO,G 

4,5 

2,6 

~ ·· 
' . -·· ' -... , .J 

1,8 

3 ,7 

9,4 

1 , 3 

l,O 

~ 

"' ... 
~ 

l,4 

0,0 

0,1 

0,0 

0,2 

0,4 

J..,O 

0,1 

0,0 

" ... 
... -= .., 
<; -...., 
:; ... 
:J :J 
:n .. 

72,1 

70,6 

83,5 
34,5 
59,9 

81,8 
82,9 
7,9 

43,8 
é7,1 
65,é 
73 ,8 

79,7 
100,0 
10,5 

91,3 
53,4 
22,5 
0,5 

76,2 
41,2 

81,3 

78,7 

51,6 
100 , 0 
100 ,0 
100,0 
74,5 

100,0 
100,0 
100,0 
82,6 

100,0 
62 ,0 

100, 0 
100, 0 
100 ,0 

100,0 

83,1 

100, 0 
82,7 

100, 0 

100,0 
:oo,o 

100 , 0 

100 , 0 
100, 0 
100, 0 
100,0 

ï3,8 

100, 0 

81,0 

" " ... 
" ~ 
0 

CJ 

17,0 

17,4 

27,8 
5,2 

28,0 

81,8 
82,9 

5,2 
37,4 

3,0 
1,2 

7 3,8 

37,6 
100,0 

7,9 

11,1 
19,6 
10,0 
0,3 

16,1 
24,5 

39,7 

25,5 

22,5 
4,8 
2,9 

30,9 
27,9 

88,9 
92,3 

3,0 
79,0 

3,3 
3,3 

13,3 

4,7 

54,2 

55,4 

17,3 

30,6 
5,1 

13.5 

100,0 

14,7 

24,2 

17,6 

"' ... 
" " " u -4 -

'll.::- 0 
:,; te~­= .... .::) -.1 
0'"" ;i"' 
::. T. • ~ 
~ :n c 0 

.:D cs~ ..--4 

8,4 

21,6 

35,1 
6,9 

15,1 

2,3 
1,4 

l. 5,3 
42,6 

38,3 

0, 4 

80 ,2 
6,3 
5,0 
4,1 

24,8 
3,7 

25,2 

36,3 

16,7 
72,6 

30,9 
31,7 

100,0 
7,9 

77,8 
5,1 

52,7 
92,7 

1 ,0 

15,6 

86,6 
14 , 0 

20,0 

41 , 7 

7,9 

17,6 
8,2 

22,7 

16,5 

;:: 

5 
0: .o.J Il) 

... "'-~ :; o-1 

~- "' :::.:,.....j 
a'l =­.... c ~ 

.; ê .,J 

.. :) 1() 
;.. ~ ; 

ll ,3 

22 ,9 

16,2 
59, 4 

0 ,6 

0,5 
48,8 
18 ,4 

2,3 

2,2 

12 ,1 

C,6 

26,4 
4,9 

6 , 0 

3,8 

0 ,7 
35,5 
4,5 

0,8 
7, 7 

2,8 
3,5 

100,0 
56,7 

92,2 

5,5 

1,9 
5,6 

32,0 

8,3 
53 ,9 

73,6 

100 , 0 
53 , 0 
97 , 7 

":..7,7 

J,O 

12,9 

:."! 

t 
> ... 

" 
... 
..; 

~ 

35,~ 

8,7 

4,4 
23,0 
16,2 

0, ~ 

4,5 

' ' o,~ 

1,5 

15,4 

' •" 
~ ,5 

- ~ ~'-
9,1 

10,4 

13,1 

12 ,..; 
22,6 
96,4 

2,7 
10,4 

2,4 

.:.,c 
1~,1 

~ ,5 

4,0 

30,'J 

1 ,5 

7,ô 

:.1,5 
7,7 

30 ,7 

19,4 
41,0 

5,0 

1~ . 7 

4i,l 

9,2 

100,0 

34,0 

...; 

"" E-

0 

E-

lOO,O 

100,0 

100,0 
100,0 
lOO , 0 
:oo,c 
100,0 
100 ,0 
100 , 0 
100,0 
100, 0 
l CO-, J 
lOO,:l 
:co,'J 
l OC , :J 
: co , :::: 
lCC,O 
~00 , 0 

100,0 
100 , 0 
100,Q 
:.co,o 
":.. CO , J 
100,0 

100,0 

100,0 

: CQ, O 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100, 0 
100,0 
:.oo ,o 
:.C!J , :J 
: co,c 
100 , 8 
100 , 0 
100 ,0 
::..oo,o 

::.. JO , J 

100 , 0 

100, 0 
100,0 

100 , 0 

l'JQ , ,J 
: co ,(). 

100,0 

100,0 
100,0 
100 ,0 
100 , 0 

:.oc,o 
l OO , .J 

100,0 
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Tableau 5 .2. 

REPARTITION PAR CANTON ET PAY S D'ORIGINE DE S EMPLOIS CONTROLE S PAR DES ENTREPRI SES 
EXTRA - REGIONAL ES, SELON LA CLASSE ECONOMIQUE 

:':;.!. ~é 

"' ~ " 
" 

u 
0 

Cant.ons, ~ 
- -:.• . . > - ... ... "' • > "" ~ "' ... rn .4oJ e~ ... 

-< .o.;-- !1 ~ .... "' -< "' ... :Il ... u ...-4 = ... u ... pays, ... "' ... c u w ~ 
,._ u :n c ..... 0 " 

"":1 .... - · 1 w " " ... 0 ~ ~ ..-( 8.-< ~ 

"' ~ "' "' 
c _, 

"' cont:.i.!'lents ~ 5 "" 
.,_ 

~ 
:::3 w ~ ~ "'"- "' " ..... - w ... -' .... u ;,; " .... = " u ... 0" :: 0 :0 ~ = ~ ... 

"' 0 
ua~ .;.J 

~ " :3 ; ~~ ~ g E ... .... 
':.'1 :!j .... =n C' c:: :;j :0') ..., :; 

::l ·"'--
~8~ " <: 

Part de la classe 
dans 1 'emploi total 27,9 20,1 6,4 1,~ 72,1 17,0 8,4 11,3 35,4 

Degré de dépendance 23.4 30 .a 5,1 1.1 38,2 35 ' 3 66.7 38 ,8 32,6 

SUISSE 78,3 79,5 59,1 9,7 44,1 50,1 66,2 89,7 13,1 

Zurich 16,4 17,3 0,9 - 19,6 30,1 40,4 23,8 2,5 

Berne 3,3 3,0 a,l - 13,2 3,4 4,8 52,2 7,ï 

Luc erne 1,1 1,2 - - 0,4 0,8 0,5 0,0 0,3 

uri 0,6 - 11,2 - - - - - -
Sc hwyz 0,0 0,0 - - 0,0 0,1 - - -
Glaris 0,2 0,2 - - 0,2 0,8 - - -
zoug 8,0 8 , 4 - - 0,2 0,5 0,2 - 0,0 

fribourg lO ,9 ll.S - - 2,0 7,9 0,3 0,1 0,5 

Soleure 0 ,4 0 ,4 - - 0,2 o.o 0,2 0,9 -
Bâle- Ville 11,8 10,6 30,3 - 5 , 3 0,5 16,8 9,3 0,6 

Bâl e-Campagne 0,3 0,4 - - 0,2 1,0 - - -
Scl"laffhouse 0,0 0 ,8 - - - - - - -
Saint-Gall 0,2 0,2 - - 0,2 0,4 0,5 0,0 0,0 

Gr~sons - - -. - 0,0 0,1 - - -
Argovie lO ,5 11.1 - - 0,3 1,0 0,1 0,4 -
Thurgovie 0,2 0 ,2 - - - - - - -
~es sin 0,1 0,1 - - 0,2 0,1 0,9 - -
Vaud 7,5 7,5 9,4 _9.7 2, 0 3,4 1,2 2,9 1 ,4 

Valais 0,2 0,3 - - 0,0 0,0 0,0 - 0,0 

seuchàte l 6,6 6,9 0,2 - 0,1 0,0 0,3 0,1 0,1 

donc Suisse alémanique 53, 0 53,3 50,5 - 39,8 38 ,6 6 3 ,4 86,6 ll,C 

Suisse .romande 25,2 26 'i S,ô 9,7 4,2 11, 3 1,8 3,1 2,0 

PAYS ETRANGERS 21 ,7 20, 5 40,9 90,3 22,3 49,9 33,8 10 ,3 6 ,7 

EUROPE 11,8 10,0 - 90,3 10,2 15,2 23,0 3,1 4,C 

Allemagne 1, 0 1,0 - - 0 ,2 Q,S 0,4 - 0,1 

Belgique - - - - 0, 5 O,l 1 ,9 - 0,3 

Daneœark - - - - 0,8 Q,l - 0,0 1,8 

Espagne - - - - 0,2 0,3 0,3 0,5 0,0 

Franc e 5,6 3,5 40,9 90,3 3 , 8 6,6 8,0 1, 5 1,3 

Grèce - - - - 0,1 - 0~ - -
Italie - - - - 1,0 4,0 0,4 0,0 0,1 

Liechtenscein - - - - 0,0 0,2 - 0 , 0 -
Luxèmbourg 0,6 0,6 - - 0,7 0,1 3,0 - 0 , 0 

Pays-Bas - - - - 0,8 2,9 0,2 0,1 o.: 
RoyaUIIie- Uni 4,6 4,9 - - 1,8 0,4 7,4 0,7 0 ,2 

Suède - - - - 0,2 0,0 1,0 - 0,0 

Autres pays occ identaux - - - - o.o - - 0,1 -
Europe ·(le l' Esc - - - - 0,1 0,0 - 0,2 o.b 

AFRIQUE - - - - 0,1 o.o 0,0 0,7 Q , J 

AMERIQUE .DU NORD 9,9 10' 5 - - 11,5 34,4 10,5 4,7 2,6 

Canada - - - - 0 ,3 - 1.2 - O,l 

Etats - Unis 9,9 10,5 - - 11,2 34,4 9,3 4,7 2,5 

AMERIQUE DU CENTRE 
ET DU SUD - - - - 0 , 2 0,1 0,1 0,3 O,l 

Panama - - - - 0,1 0,1 O,l 0,1 o.: 
Aucres pays - - - - 0, 1 - - 0,2 o.: 

ASIE ET ocEANIE - - - - 0,3 0,2 0,2 1.5 o.~ 

Hong'- Kong - - - - 0,0 0,2 - - -
Israe.l - - - - 0,0 - - 0,3 -
Japo.n - - - - 0,1 0,0 O,l 0 ,2 ~ ~ -·-
Autres pays - - - - 0,2 - 0,1 1,0 o.: 

ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES - - - - 33,6 - - 0 , 0 80,2 

TOTAL ' 
Suis se .,. étranger 100,0 100,0 lOO ,O lOO ,0 100,0 100,0 100,0 lOO ,0 lOO ,0 

' 

; ;>oc.r e11::.t 

.... 

"' .... 
0 

E-< 

lOD ,0 

34,1 

50,6 

19, 0 
11,3 
0,5 
0,1 
0,0 
0 ,2 
1,7 
3,7 
0 ,2 
6,5 
0,3 
0,0 
0 ,7 
0 , 0 
2,2 
0,0 
0,2 
3,1 
0,1 
1,3 

42,3 

8,2 

22,2 

!.0,4 

0,4 
0,4 
0 ,6, 
0,2 
4,2 
0,1 
0,8 
:),0 
.:; ,6 
: .E 
2,3 
0,2 
0 , 0 
0,0 

...~ ,_ , 

11,2 

0,2 
11,0 

0 ,2 

o,: 
C, ... 

:, 3 

J , : 
: , :l 
C,l 
c, 2 

27,2 

lOO,C 
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1 
1 

1 

1 

i 
! 
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REPARTITION PAR 5RANCHE ECONOMIQUE OES EMPLOIS CONTROLES PAR DES ENTREPRISES 

EXTRA - REGIONALES, SELO N LEUR REGION D'ORIGINE 
·· :::..té r·~ .r =~='!. 

~éxr ":.:\.l.l~ as ••P• J:. J :.a.::.a :.u f:l~rt~r:u s :!êp4Dci&r.t ~:ta.l ne ::-:. :e : 1 ~xt..;:-:e:.;.r 

?ut :.e :~ : 
::t~e:-

: ~a.:c:-.1 :~1 :egr! :f 7:-:...;. 

S:-1Ulcnu l.cc!:.o.::. ~ ..;u . ' t:~;:.:::. .! é ?P:::!a=.ee ~- !. Ut et 3ûiH ?ayo ai~;~• ~:ru : :-~L~.:I.'a.l:lJ 

4 ·. ~·:- 4trt!'.61rt 
!u.rop. 

!4 SCI:-d cJr.t:.:.tnta :.:.tfnat:.. J:.al ta 
:ct.a.l ,. , ( 2) ( ~ ; · ( '-;... ;} (4) {5}- (6-.ï.S) (6) . " ( E l 17 . 

SECTEUR SECONDAIRE 27,9 23,4 19,0 29,4 18,7 21,3 16,9 - -
Carrières Q,l - - - - - - - -

INDUSTRIE, ARTS ET ME':IERS 20,1 30,8 18, 0 28,3 16,7 17,2 16,9 - -
Produits allméntaJ.res 2,0 15,4 0 ,9 1,8 - - - - -
Boissons 0,1 84,0 0,3 0,5 0,4 0,8 - - -
Tabaé 0,4 99,7 l,l 0,7 3,3 7,0 - - -
Textiles 0,1 22,3 0,0 0,0 0,1 - 0,1 - -
Habillement, chaussures 0 ,5 4,2 J,l 0,1 - - - - -
Industrie du bois, du <neuble 1.2 1,2 0 , 0 0,1 - - - - -
Industrie · du papier 0 ,1 52, :l ') ,2 0,4 - - - - -
Arts graphiques 1.9 25,2 1 • 

.,~ 2,1 1.5 2,2 0 ,8 - -
Plastique, caoutchouc, cuir 0 , 2 32 ' 9 "'" 0,0 0,9 1,a - - -
Industrie chimJ.que l , ï 36, Î 1,a 3,1 Ll 0,2 1,3 - ·-
Mise en oeuvre de l.a t.e:r;:re 

et de la pierre 0,4 28,4 :l,3 0,6 0,0 0,1 - - -
Métallurgie, installateurs 

du batiœnt 3,3 6,4 C,6 0,7 Ll 0,2 2,1 - -
~chines. , appareils, '\téh.lcules 5,7 54, 0 9,S 15,5 5,3 2,2 8,5 - -
Horlogerie, bijouteri.e 2,3 29,7 2,0 2,6 3,0 2,7 3,5 - -
Autres 0,2 10 .~ 0,~ 0,1 - - - - -

BATL'ŒNI', GENIE C:I'liL 6,3 5,2 1,0 1,1 1,8 3,7 - - -

ENERGI·E, P?.OT=:crror: :)E 
L' ENVIRONN"'...MEh"l' 1,4 l ,l 0,0 o,o 0 ,2 0,4 - - -

Electricité, gaz, eau, 
chauffage à distance 0,7 L? 0,0 - 0, 2 0,4 - - -

Protection de l' envi.ron..'"1ement 0,7 0,2 0 , 0 0 ,0 - - - - -

SECTEUR TERTIAIRE 72 '~ 38,2 81.0 ïO ,6 81,3 78,7 83,1 100,0 lOO ,0 

COMMERCE 17,0 35. 3 l7,é 17,4 39.8 2S,6 54,2 12 ,é -
commerce de. gros , courtage 6 ,6 53,6 10,4 4,5 36,6 19' 7 53,5 12,6 -
Commerce de détail 10,4 27,3 7,2 12,9 3,2 5,9 0,7 - -

BANQt:"ES, ASSURANCES, Il-'.MOBILI:::R , 
LOCATION 8,4 66,7 !.6, 5 21,6 25,3 36,3 15,6 9,5 -

3anques 6,2 76,0 ~3,9 16,5 24,9 35,9 15,2 9,5 -
ASsurances . 1,3 Sï,4 2,2 4,4 - - - - -
Lmmobilier et location 0,9 16,7 0 ,4 0,7 0,4 0,4 0,4 - -

TRANSPORTS, COMMUNICATIONS, 
HOTEU.ERlE 11,3 38,8 2.2 ,9 22,9 5,9 3,8 5,5 67,5 O,J 

Transports, entrepôts, ecpédi ti on 4,0 53,.; 6,3 10,9 3,4 3,5 :),5 67,5 :: ,.) 
Poste, télécommunications 2,0 8ï,3 5, j_ 10,2 0 ,1 0,1 0 ,1 - -
Hôtels, restaurants 5,3 3,5 1,5 1,8 2,5 0,2 4,9 - -

AUTRES SERVICES 35,4 32,6 3~,:) 8 , 7 10.3 13,0 7,8 ::.o ,4 ~00, 0 

Administration publique ],l 10,5 L O 1,9 - - - - -
Organisations internationales, 

missions permanen~es 7,7 100,0 22,6 - - - - - 32,9 
I:os truction 5,ï 3,0 0,5 O,l 0,0 0,0 - 1.3 :,6 
Recherche , aménagement du 

territoire O,é 58,5 LC 0,1 0,0 0,0 - - 3,é 

Hygiène publique 5,5 0,4 a ,j_ 0,2 - - - - -
Oeuvres sociales 1.2 27,4 1,1 (),2 :1,0 0,0 - - 3,.; 

Organisations religieuses et 
idéologiques 0,5 46,5 0,7 0 , 0 - - - - 2,0 

Consultations, services 
commerciaux, repr. d' intérèts 5,6 29' 7 4,9 3,6 6,4 6,1 6,6 9' l s,.; 

Cul ture, ' loisi.rs, sports 1.4 26,2 1.1 2,1 0,2 - 0 ,4 - ' ' , , v 

N~ttoyage 1,5 16,1 0,7 0,2 2,7 5 '7 - - -
R"éparatio·n 1.3 .8,5 0,3 0,3 0,9 1,2 0,6 - -
Autres services 1.2 1.2 0,0 1.4 0,1 - :::,2 - -

TOTAL lOO ,O 34,1 100,0 100,0 lOO ,0 lOO ,0 lOO,:) lOO,~ :co,: 
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